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TITRE PREMIER 



De la Constitution du Wakf, 



CHAPITRE L 

Défi iU lion da Wak/\ — Règles (fe sa eoishfHihuK 

1. — Constituer un wakf, c est retirer un bien de la 
pi*opriéfe privée et rempèclier d'y retoinliei* tout eu eu 
destinant Tusu fruit aux ] pauvres ou à une univro déter- 
minée de bienfaisance ou d'intérêt publie, soit immédia- 
tement, soit après Textinction des Ijénédeiaires nommés (^). 

2, — La conslitution d'un unkf est valable lors<|ue le 
constituant, ayant la rapaeité île le faire, prononce une 
des phrases spécialement consarrves à cet objet et lorsque 
a»ette phrase s'applirjue k un bien suseeptifïled être consti- 
tué en wakf. Il faut également l'existence des autres con- 
ditions indispensables à la valitlité de la constitution. 

Ainsi un wakf serait constitué par le seul efïet de la 
parole, si une personne, réunissant toutes les fjualités 
requises, disait: Je constitne nn if(ikf\ ù perj}ètmté et au 
profit des ptfucres, cf*ttr ferre y/ est à niof (*)* 

(I) Al iutlaoïfi el lJf*ndia/h l"i>i;« 296. 

Ai bovr td Mokfititr eï Raû H Mdaur, pngcs m et 4Ï5, 
\%)AÎ Es^Af, pngL^ 9» 
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r^ — Le wakf devient exécutoire dés qu'il est vala- 
blemeot coastîtué. Le constituant perd dès ce moment la 
propriété du bien constitué, sans qu'il puisse revenir sur 
l'acte accompli. 

D'autre part, le bien constitué en wakf ne pourra plus 
appai^enir à aucune personne, bénéficiaire de l'usufruit 
ou non, ni j»ar vente, ni par donation, ni par succession, 
ni par aueun autre moyen. Il ne pourra pas non plus être 
donné en gage ou en hypothèque ('). 

4. — D après l'opinion de l'imam Abou Hanifa, la 
constitution du wakf et la disparition du droit de propriété 
du constituant ne deviennent définitives que si la consti- 
tution du wakf a été sanctionnée par la décision d'un juge 
nommé par le Sultan ou par son représentant. 

Cejïendant 1 opinion qui prévaut dispense de cette 
sanction judiciaire (*). 



CHAPITRE IL 

* 

l)f'S roifMtt()i}s nécessaires à la validité d'un Wakf. 

5. — Pour qu'un wakf puisse être constitué, il faut 
que Taete clu constituant soit agréable à Dieu en lui-même 
et dans les idées du constituant. 



(î) vW lh>rr rf Mnkhtar et Rad cl Mohtar, page 507. 

^2) A f Dorr ci Mikhtar et Rnd cl Mchtar, pages 499 et 5(H). 
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C'est ainsi qu'un musulman ne peut pas constituer un 
wakf au profit d'une église et qu'un non-musulman ne peut 
pas en constituer un au profit d'un pèlerinage au tombeau 
(lu Prophète ni d'une mosquée, à l'exception de la Sainte 
Mosquée de Jérusalem. 

Mais un musulman peut constituer un wakf au profit 
des non-musulmans pauvres et les non-musulmans peu- 
vent en constituer un au profit des musulmans pauvres (*). 

6. — Pour qu'un wakf soit valable, il faut que la 
constitution soit pure et simple. Elle ne peut dépendre 
d'aucune condition ni être sujette à un terme, ni être 
exécutoire après la mort du constituant. 

Celui-ci ne peut pas non plus se réserver le droit de 
revenir sur la constitution, ni stipuler que le bien cons- 
titué pourra être vendu pour que le prix en soit dépensé 
pour ses besoins ou ceux de ses héritiers. 

Il faut aussi que le constituant déclare expressément 
ou tacitement que l'usufruit du bien constitué doit revenir 
enfin à une œuvre de bienfaisance telle que les pauvres 
ou les mosquées. 

D'après l'opinion d'Abou Youssouf, cette dernière con- 
dition doit être considérée comme sous-entendue dans 
toutes les constitutions de wakf. Si donc le constituant, 
au lieu de l'exprimer formellement, se contentait de dire : 
Je constitue ma terre en wakf^ l'usufruit de cette terre 
devra être distribué aux pauvres (^). 

{{) Al Fataoni cl HendiaK pnge 297. 

Al Dorr el Mok/itarei Rad el Mr.htar, page 4)7. 
(2) » » » » pages 497, 498, 504 el suivantes. 

Al Fataouicl Hcndiah, page 2?9. 
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T. — La constitution d'uo wakf ne doit jamais dépen- 
dre d'une oondjtioû don( raccomplissement n'est pas 
certain ('). 

S. — La constîtLilion d'un wakf n'est pas valable 
lorsqu'elle dépend d'un événement dont Taccomplissement 
n'est pas certain. 

Mais le wakf est valable lorsqu'il est fait sous une condi- 
tion déj i accomplie au moment de la constitution. En 
conséquence, si ime personne disait: Je constitue cette 
ferre en wakf si elle est d moi^ la constitution sera 
valable s'il est prouvé que ce constituant était propriétaire 
de ce l)ien au moment où il parlait. 

Mais si une pei^sonne disait : Je constiue cette terre 
en wakf, si je rachète^ le wakf ne sera pas valable, 
même au cas où la condition serait remplie. Il faut une 
nouvelle constitution après Tachât. 

IjC vœu au contraire peut être soumis à une condition. 
Si, par exemple j une pei^sonne disait : Si mon père 
arrive de voyaye ou Ijien : Si je giièns de ma maladie 
je constiluerai ma terre en wakf, elle devra moralement 
faire cette constitution, si la condition est accomplie P). 

9. — Le wakf (piî no doit être exécuté qu'après la 
mort du constituant n'est pas considéré comme tel, mais 
c^mme testament. Le constituant aura, en conséquence, 
le droit de revenir sur sa décision tant qu'il sera en vie. 

{[) Ai Dorr H Mokttir pt Had cl Mehtar, page 497. 

A f Es8f\f\ JMIK0 25, 
(2) Btîri H Mditttr, tiage 497. 

A\ Em^if, roge25* 
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S^il meurt sans révoquer la constitution, celle-ci de- 
viendra valable et devra être exécutée sur le tiers de sa 
succession. Les liériliers oe deviendront pas propriétaires 
de la part constituée en wakf et ils devront en consacrer 
perpétuellement les revenus à la destination indiquée par 
le constituant- 

Le wakf constitué pour le lendemain est valable. On 
peut en conséquence dii'e: Dès demain ma terre sera 
tccikfÇ). 

\ 

10. — E^t nulle toute constitution de wakf qui con- 
tient une clause tendant à la rendre temporaire. En 
conséquence, si une personne constituait un wakf pour un 
mois, une année ou une période de temps plus longue^ 
cette constitution serait nulle si le constituant s'est réservé 
le droit de revenir sur sa décision h rexpiralion de ce 
terme. 

Mais si le constituant qui a indir^ué un terme n a pas 
fait cette réserve, la constitution sera valable et la stipu- 
lation du terme sera considérée comme non avenue. Mais 
il faut pour cela qu'il déclare que c'est par charité qu'il 
agit. S'il ne prononce pas le mot charité, la constitution ne 
sera pas valable. Telle estropiniou d'Abou Youssouf(*), 

IL — >Jest pas valable toute constitution de wakt 
dans laquelle le constituant s*est i^éservé le droit de revenir 

(1) Roif ûl Mtshtar, \mge i9$. 
Al KsMJ\ jirifre 30. 

(2) Al fkin^el Mijkhtur el Rml vl MtyhtiU\ \mvi^ jlï6 el i^uivQtitGS* 

Af iiASi{f, i»fige 25. 



8 TITRE PREMIER. 



sur sa décision, qu'il ait ou Don indiqué un terme pour ce 
retour. 

Cependant si une personne érige une mosquée en wakf 
en se réservant de revenir sur sa décision au bout de trois 
jours, Facte sera valable et la réserve sera considérée 
comme non avenue (*). 

12. — N'est pas valable toute constitution de wakf 
dans hiquoUe le constituant stipule que le bien constitué 
cessera d'être wakf ou bien qu'il ne sortira pas de sa pro- 
priété ou bien qu'il aura le droit de le donner, de l'engager 

. ou de le vendre en consacrant le prix à une œuvre chari- 
table, ou a ses propres besoins ou ceux de ses héritiers. 

Cependant, lorsque le bien érigé en wakf est une 
mosquée, la constitution sera valable et la stipulation dont 
il vient tfètre parlé sera considérée comme non avenue. 

Le constituant peut valablement se réserver le droit 
d échanger le bien constitué en wakf ou de le vendre et 
d en emi>loyer le prix a l'achat d'un autre bien qu'il 
érigeraen wakf Q. 

13. — Toute constitution de wakf doit nécessairement 
renfermer l'idée de perpétuité. 

Lorsque le bénéficiaire n'est pas déterminé, le consti- 
tuant peut se dispenser d'emploj^er le mot même de 
perpétuité ou tout autre mot équivalent. 



ii] Ai Dorr el Mokhtar et Rad el Mehtarj page 498. 

Al Fataoïd el Hendiah, page 299. 
(2) Rad Vf Mehtar, page 498. 
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Il doit, au contraire, se servir de Tun de ces termes 
lorsque le bénéficiaire est déterminé, mais qu'il est suscep- 
tilile de disparaître comme il sera dit dans les trois articles 
suivants. Telle est l'opinion d'Abou Youssouf ('). 

14. — Le wakf constitué au profit de personnes non 
spécialement désignées est valable par la simple déclara- 
tion du constituant qu'il constitue tel bien en wakf, et sans 
qu'il soit nécessaire qu'il indique que cette constitution 
est faite à perpétuité. L'emploi de ces termes généraux 
implique (jue la constitution est faite aupi'ofit des pauvres, 
et il est certain qu'il y aura perpétuellement des pauvres. 

En résumé, le constituant n'a pas besoin de prononcer 
le mot à perpétuité toutes les fois que lobjet même en 
faveur duejuel la constitution est faite, implique l'idée de 
perpétuité ; tel, par exemple, que la constitution faite 
pour Dieu, en hoynmage à Dieu, pour obtenir les grâces 
divines, pour les pauvres, pour la hienf aisance. Dans 
tous ces cas et les cas semblables, l'usufruit du wakf doit 
être distï'ibué aux pauvres. 

Naturellement dans le cas de la règle précédente, et a 
plus forte raison, le wakf est valable lorsque le consti- 
tuant déclare qu'il le constitue a perpétuité. C'est ainsi 
que le \^ akf est également valable si le constituant dit : 
Je constitue ma terre en icakf à perpétuité, ou bien : 
Je la constitue en wahf au profit des pauvres , ou bien 
encore : Je la constitue en wakf pour la bienfaisance, 

(l) Hitd i'I Mehtar, |wige 505 et suivantes. 
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Mais le wakf n'est pas valable si le constituant dit qu'il 
le constitue pour le pèlerinage ; il faut qu'il dise : au 
profit des personnes qui feront le pèlerinage en mon 

nom {*). 

15. — La constitution du wakf faite au profit d'une 
ou plusieurs personnes déterminées, qui, naturellement, 
doivent s'éteindre^ doit, pour être valable, contenir expli- 
r;itement ou implicitement la mention de perpétuité. 

Est en conséquence valable tout wakf constitué dans 
Tun ou l'autre des termes suivants : Je constitue ma 
terre en wa h f perpétuel au profit de mon fils ou de telle 
personne et ensuite au profit des pauvres ; ou bien : En 
hommage à Dieu^ je constitue ma terre en wakf perpé- 
tuel au profit de mon fils, de mon petit-fils et, après eux y 
au profil des pauvres; ou bien : au profit des enfants de 
tel et, après eux, au profit des pauvres ; ou bien: en acte 
de hienfaisance^ au profit de mon fils, de mon petit-fils 
et de leurs descendants ; ou bien: au profit de tel^ de 
son fils et ensuite au profit des pauvres, 

Lors^)ue le wakf est constitué au profit d'une personne 
déterminée et ensuite au profit des pauvres, cette personne 
aura droit â Tusufruit du wakf tant qu'elle sera en vie; 
après sa mort l'usufruit ne fera pas retour au constituant 
ou a ses héritiers : il devra être distribué aux pauvres (*). 



U) l^**f^ f-'l Mrk/itr, [n^gv 30j et sui vailles. 

(2) îiiiiiEiMvhlnr, PhT^tg hm. 
Al E^ii*\fj jHip^ II. 
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16. — Le wakf n'est pas' valable lorsqu'il est consti- 
tué au profit (i'uûe ou plusieurs personnes déterminées, 
devant naturellement s'éteindre et que l'acte de constitu- 
tion ne contient pas, expressément ou implicitement, la 
mention de perpétuité. 

Est en conséquence nulle toute constitution de wakf, 
faite dans l'un des termes suivants : Je constitue ma tem' 
en icakf au profit de mon fils ou de telle personne ; ou 
bien : au profil de mes enfants et petits-enfants ; ou des 
enfants de telle personne ; ou bien au profit de ceux qui 
seront pauvres ou orphelins parmi les descendants de tel, 
si ces pauvres ou orphelins sont connus au moment de ia 
constitution et si le constituant est en état de santé (^). 



CHAPITRE III. 

Causes et objet du Wakf 

17. — On constitue le wakf pour faire le bien en ce 
monde et poui' obtenir les grâces qui rapprochent de 
Dieu, datis raiitre. 

Les avanta^^es du wakf sont connus et incontestés, les 
grwes qu'il procure sont nombreuses et appréciées. I! 
sert à répandre les bienfaits du constituant sur ses des- 
rendants et sur les pauvres et à employer ses biens dans 
des buts charifables. Il sert aussi, après la mort du cons^ 

il) Ai B^M^. f»ago 14. 

Uttd et Mt'htfft'^ im'^c 505 et suivanlos. 



10 TITRE PREMIER. 



tîtuant, à assurer indéfiniment la continuation des bonnes 
œuvres qu'il a voulu faire (*). 

18. — L'objet du wakf sont les biens. Ces biens doi- 
vent etre^ immeubles. On peut cependant constituer des 
meubles en wakf, mais il faut qu'ils soient de ceux que 
l'usage a permis d'employer dans ce but Q. 

19. — Le bien constitué en wakf doit être connu au 
moment de la constitution. Celle-ci n'est donc pas valable 
si le bien qui en fait l'objet est une part, non indiquée, 
d'une terre ou d'une maison. 

IJ autre part, on ne peut pas valablement constituer 
en wakf une terre en exceptant les arbres qui y sont 
plantés. 

Mais on peut valablement constituer la part que l'on 
possède dans une terre, même si l'on n'indique pas la 
quotité de cette part. 

Lorscjue le bien constitué en wakf est publiquement 
connu, il n'est pas nécessaire d'en indiquer les limites; mais 
la personne qui se porte témoin d'une constitution devant 
le juge doit indiquer le bien constitué par ses limites ('). 

20. — Le bien constitué doit être, au moment de la 
constitution, dans la propriété absolue du constituant. 

(1) A^ Dorr cl MoKhtnr, pnge 495. 

(2) Al Dorr et MoklUar et Rad cl Mchtar, page 496. 
A l Essqfy page 9. 

{'^\ Al Dorr cl Mokhtar et Rad cl Mehtary pages 497 et suivantes. 
.4^ Fataotii cl lïendiah, page 298. 
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Cependant la oonstitiition est valable même si le bien 
constitué a été transmis au constituant par un acte annu- 
lable, lorsque celui-ci en a la possession. 

Si le bien constitué n'est pas dans la propriété du cons- 
tituant, la constitution ne sera exécutoire qu'autant qu'elle 
aura été approuvée par le propriétaire (^). 

2L — On peut valablement constituer en wakf une 
par t indivise dans un b ien , 

Néanmoins lorsque l'objet du wakf est une mosquée, il 
est indispensable que la part constituée ait été préalable- 
ment séparée par un partage {*). 

22. ^ Le constituant peut se réserver le droit d'admi- 
nistrer le bien constitué, comme il peut aussj livrer ce 
bien à un autre administrateur ('), 

23. — Il peut aussi se réserver l'usage ou l'usufruit 
diLbien constitué (*): 



(1) AI FahfGnt t*l fti'ftiffHlt, pn^ro 218 cl sui^Jiufr^s* 

Rari et Mehiat\ po^e -497. 
(•!} Al Dorrcl Mok/tUw et fùnî é'I Aft'htttr, pn|trf^ :m et suivmiloi^. 
\2} >* w *t ^* pti^e53L 

At AlimJ, ]ii'gG 41. 

Al Fatuùiii el licndinh, ]mgi} "1*7. 

Les o n nota 1 1 o n s su r A / -F« ra on i f/ Hn m dii ( h , [m ^re 1 22 . 
ii) Al FaUtout el fîrmJkth, pap^es 307 et 32^, 

LesaïujuUîUoiistie Ai Fataoni el HuftWitiah, puj^ Jiig, 



I 
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CHAPITRE IV. 

De la capacité requise jwur constituer un Wakf. 

24. — Pour qu'un wakf soit valable, il faut que le 
constituant soit capable de disposer à titre gratuit, c'est- 
;i-dire qu'il soit libre, raisonnable et majeur. Il faut aussi 
qu'il soit propriétaire du bien qu'il désire constituer en 
wakf et il ne doit pas être sous le coup d'une interdiction 
judiciaire pour cause de prodigalité ou de dettes. 

Est en conséquence nulle toute constitution de wakf 
faite par un mineur, un fou ou un esclave. Cependant 
Vesclave peut valablement constituer un wakf, s'il a 
obtenu le consentement de son maître et s'il na pas des 
dettes absorbant son actif. S'il a des dettes absorbant son 
actif, toute constitution de wakf faite par lui sera nulle, 
alors même qu'il aurait obtenu le consentement de son 
maître et celui de ses créanciers ('). 

25. — Toute personne, homme ou femme, et dans ce 
tlernier cas, mariée ou non, libre, raisonnable, majeure 
et maîtresse de ses droits, peut, tant qu'elle est en bonne 
santé, constituer en wakf tout ou partie de ses immeubles 
ou de ceux de ses meubles susceptibles de devenir wakf, au 
prodt de toute personne, descendante, parente ou étran- 
irère, ou bien ou profit de n'importe quel but charitable. 



{\) Al Doit cl Moklitar et Rad cl Mchtai\ page 497. 
A l Essc'tf^ page 9. 
Al Falaoui cl HcmUah, page 297 ot suivaiileîé. 
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Cette eoDstitiiUon n'a pas besoin, pour être valable, 
iFètre ratifiée par les héritiers du constituant, alors même 
(ja elle porterait sur la totalité de ses biens. 

2(i, — Est nulle toute constitution de wakf faite par 
une personne interdite pour prodigalité ou pour dettes. 
Cependant la constitution faite par un interdit pour pro- 
digalité a son profit, au profit de ses descendants et 
ensuite au profit d'une œuvre charitable devient valable 
si elle est approuvée par sentence du juge (*). 

2T, — Il n'est pas nécessaire, pour constituer vala- 
blement un wakfj d'être libre de toute dette, 11 sutBt de 
n*être pas interdit pour cette raison. 

En conséquence, un débiteur peut, s'il est en bonne 
santéj disposer de tous ses bien en les constituant en wakf. 

Opendantj si ce débiteur ne possède aucun autre bien 
pour paver les dettes antérieurement contractées^ et si les 
i*réanciers en ïwlament le paiement en justice^ le juge 
devra annulet" le wakf et obliger le débiteur à vendre tout 
ou partie du bien constitué, pour.payer ses dettes. 

Dans le cas où une partie seulement du bien constitué 
suffit au paiement des dettes, l'autre partie continuera n 
être wakf 0. 

28. — Le wakf valablement consenti par un musulman 

Hm embrasse ensuite une autre religion, devient nuL A la 

(:ij Ai Ikjrr vt Mokhtur et Rad cl Mehtar, pages 346 et 54" 
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mort du constituant, les biens qui en font partie seront 
considérés comme une succession ordinaire. 

Si le constituant rentre dans la religion musulmane, le 
wakf coDtiïiuera à être nul, et il devra, s'il veut encore le 
faire revivre, faire une nouvelle constitution. S'il meurt 
san^ ravoir faite, les biens seront considérés comme une 
succession ordinaire (^). 

20. — Le wakf constitué par un apostat ne devient 
valable qne si ce constituant rentre dans la religion 
musulmane. S'il meurt avant d'v être rentré, son wakf 
restei-a nuL 

Le wakf constitué par une femme pendant son apostasie 
est valable, à moins qu'il n'ait été fait pour le pèlerinage 
ou pour un but qui n'est reconnu agréable à Dieu ni par 
la religion musulmane ni par celle qu'elle a adoptée. 

Le retour de cette femme à l'islamisme, n'aura pour 
conséquence que de confirmer le wakf et d'en rendre la 
Talidi(é plus forte (^). 



CHAPITRE V. 

Du wakf constitué par v.n malade. 

;iO. — Le wakf constitué pendant la dernière maladie 
est valahle; mais comme le legs, il ne doit pas absorber 

(1) Aï lU^àf, page I2i. 

Al Dorr et Mohhtar et Rad cl Mehtat\ poge 548. 
At f'^ftfainncl Ilc/idlah, pi\y:o 298. 

(2) liud rt MdUar, page 5iS. 
At Hendmh,\mg{}29S. 
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plus du tiers des biens du défunt, soit que celui-ci ait 
exécuté lui-même le wakf immédiatement ou qu'il en ait 
remis l'exécution pour après sa mort {^). 

31. — Le juge devra annuler tout wakf constitué par 
un malade dont tout l'actif est absorbé par les dettes. 
Cet actif étant le gage des créanciers, le bien ainsi consti- 
tué devra être vendu et le prix consacré au paiement des 
dettes. 

Si après la vente du bien constitué, il apparaît que le 
défunt en possédait d'autres, suffisants au paiement de ses 
dettes^ il sera retenu sur ces biens une somme égale au 
prix du bien vendu. Cette somme servira à l'achat d'un 
autre bien qui sera constitué en wakf en remplacement 
de celui qui. a été vendu. Il faut toujours pour cela que la 
valeur du bien constitué ne dépasse pas le tiers de ce qui 
restera après l'extinction des dettes. Mais la vente restera 
toujours valable (*). 

32. — Le malade qui n'a aucune dette ou bien dont 
les dettes n'absorbent pas toute la fortune peut, dans 
le premier cas, constituer en wakf le tiers de ses biens, et 
dans le second cas, le tiei^ de ce qui reste après le paiement 
des dettes. 



(1) Al Essâjy page 30. 

Rad et Mehtar, pages 501, 545 el suivantes. 

(2) Al Essé^, page 30. 

Al Dorr el Mokhtar et Rad cl Mehtar, page 546 et suivantes. 
Al Fataoïii el Hcndiah, page 353. 

2 
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11 pourra néanmois dépasser le tiers et même constituer 
tous ses biens en wakf, s'il n'a aucun héritier ou si ces 
héritiers l'approuvent (^). 

33- — Si une personne, pendant sa dernière maladie, 
constitue un immeuble en v/akf au profit d'un étranger 
ou d'une œuvre de bienfaisance quelconque, cet acte sera 
valable, même s'il n'est pas approuvé par les héritiers, si 
la valeur du bien constitué ne dépasse pas le tiers de la 
succession. 

Si elle dépasse le tiers, l'acte sera valable en entier 
si les héritiers l'approuvent, même si le bien érigé en 
wakt représente la totalité de la succession. Si les hériters 
n'approuvent pas la constitution, celle-ci ne sera valable 
que pour le tiers disponible. 

Si quelques-uns des héritiers approuvent la constitution, 
tandis que les autres refusent de l'approuver, ou bien si 
quelques-uns des héritiers sont mineurs, Tacte sera vala- 
ble, en plus du tiers disponible, pour la part des héritiers 
acceptants. 11 sera nul pour la part des autres. 

Mais la constitution sera valable en entier si, postérieu- 
rement à la mort du constituant, on lui trouve des biens 
dont la valeur est, au moins, deux fois supérieure à celle 
du bien constitué. 

Les règles suivantes devront s'appliquer toutes les fois 
qu'afu'ès la décision du juge annulant la constitution en 
Avakf de ce qui dépasse le tiers de la succession, on trouve 



(1) Ai Doit cl Mokhiav et Rad cl Mehtar, page 546 et suivantes. 
A i Issaf, page 30. 
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au (ItH'édé des nouveaux biens d'une valeur au moins deux 
fois supérieure à celle du bien constitué : 

Si le bleu constitué se trouve encore entre les mains des 
liéritieps, ils ilevront s'en dessaisir et il redeviendra wakf. 

Si ce bien a été vendu par les héritiers, la vente ne 
sera pas annulée, mais ceux-ci devront rendre le prix 
qu'ils ont reçu, afin qu'il soit employé à l'achat d'un autre 
immeuble qui deviendra wakf, en remplacement du pre- 
mier et au profit du même but indiqué par le constituant. 

Si, enfin j quelques-uns des héritiers ont vendu leur 
part, tandis que les autres ont conservé les leurs, les parts 
non vendues redeviendront wakf et le prix des parte 
vendues devra servir à l'achat d'un immeuble qui devien- 
dra wakf(^). 

34. — Lorsqu'une personne constitue un wakf pendant 
sa deroière maladie au profit de ses enfants et de ses 
héritiers, la constitution sera entièrement valable si elle 
a élé approuvée par les héritiers, que le bien constitué 
dépasse ou non la quotité disponible. Les revenus de ce 
bien seront partagés conformément aux prescriptions du 
constituant. 

Si, au contraire, les héritiers n'ont pas approuvé la 
coGstitutioD, celle-ci ne sera valable que jusqu'à concur- 
rence de la quotité disponible seulement. Les revenus / 
seront partagés entre les personnes désignées dans l'acte 
de constitution suivant leurs parts successorales. 

(1) Al fataoHi el Handiak, page :i53. 
Al Es34f, page 30. 
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Si l'un d'eux meurt, sa part dans les revenus sera par- 
tagée entre ses propres héritiers et ce tant que l'un des 
bénéficiaires sera vivant. 

Après Textinction des bénéficiaires et de leurs héritiers, 
les revenus du ^vakf seront affectés à l'œuvre que le cons- 
tituant aura indiquée ('). 



/ 



CHAPITRE VI. 

Des cas ou un bien wakf peut être vendu. 

35. — On peut vendre un bien wakf dans les cas 
suivants : 

1 "* Si le constituant s'est réservé ou a accordé à une autre 
personne le droit de vendre ce bien pour en employer le 
prix à Tachât d'un autre bien qui sera wakf en rempla- 
cement \\\\ premier ; 

t' Si le juge a décidé qu'il y a nécessité ou intérêt à le 
vendre et à le remplacer par un autre bien qui sera acquis 
avec le prix du bien vendu ; 

*à^ Si le wakf a été constitué en fraude des droits des 
créanciers par un débiteur insolvable qui n'avait pas 
d'autres biens ; 

4^' Si le wakf a été constitué en fraude des droits d'un 
gagiste par un débiteur qui a donné en gage le seul bien 
qu'il possédait et qui l'a ensuite érigé en wakf. .- 

{\) Rad el Mehtar, pngc 501- 
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Mais, dans ces deux derniers cas, la vente ne devra se 
faire que si le créancier réclame sa créance en justice. 
Dans ce cas le juge ordonnera la vente du wakf en entier 
ou d'une partie du wakf, suffisante pour désintéresser le 
créancier. 

En dehors de ce s cas, aucun wakf ne pourra être vendu, 
même si Tacte de constitution n'est pas transcrit. C'est 
ainsi qu'on ne peut pas vendre une partie d'une maison 
constituée en wakf pour réparer l'autre partie; qu'on ne 
peut pas vendre les constructions constituées en wakf, 
avant qu'elles ne soient démolies; qu'on ne peut pas 
vendre les arbres plantés sur une terre wakf, tant qu'ils 
sont vivants et productifs. 

Si le constituant, son héritier ou l'administrateur vend 
tout ou partie d'un bien wakf ou si le juge le vend sans 
une raison légale, la vente sera nulle de plein droit (*), 

36, — Lorsqu'une maison constituée en wakf est 
démolie en tout ou en partie, soit pour cause de vétusté de 
la construction, soit par force majeure, les pierres, bois 
et autres matériaux qui proviendront de la démolition 
devront être employés dans la reconstruction. 

Si cette reconstruction ne peut pas se faire actuellement, 
ou si la partie démolie est trop peu importante pour 
diminuer la jouissance qui doit être retirée de l'immeuble, 
les matériaux devront être conservés jusqu'au moment 
où on aura besoin de les employer. 

(1) Al Doit el Mokhtar et Rad el Me/Uar, pages 535, 546 cl suivante?. 
Al Fataoui el Hendiah, page 333. 
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Ces matériaux ne pourront être vendus que dans le cas 
où ils ne peuvent plus servir à la reconstruction et dans 
celui où il y aurait crainte de les voir dispersés et perdus. 
Dans ces deux seuls cas l'administrateur pourra les 
vendre, avec l'autorisation du juge. Il devra en conserver 
le prix pour l'employer à la reconstruction lorsqu'elle se 
fera. Il ne pourra répartir entre les bénéficiaires, ni le 
prix, ni les matériaux eux-mêmes. 

Lorsque la reconstruction devient impossible, par 
exemple, si le wakf ne produit aucune rente et qu'aucune 
personne ne loue la maison, même pour un long terme 
et paye d'avance le loyer pour être employé à la recons- 
truction, le Juge pourra permettre la vente du terrain et des 
matériaux. Le prix devra être employé à acheter un autre 
bien qui deviendra wakf en remplacement du bien vendu. 

Il en est de même si une mosquée est démolie et aban- 
doQDée par les fidèles, et si on craint la perte de ses maté- 
riaux, le juge pourra en ordonner la vente et employer 
le prix au bénéfice de la mosquée la plus voisine ('). 

;^T, — Les arbres constitués on wakf, pour ((ue les 
fruits en soient employés au profit des bénéficiaires, ne 
pourront être vendus tant qu'ils seront attachés k la terre. 
Us ne peuvent en être détachés que s'ils deviennent secs 
et improductifs. Lorsque ces arbres sont morts, ils pour- 
ront être vendus et dans ce cas le prix en provenant sera 
assimilé aux revenus du wakf. 

{\) Af Door çl Mohktar et Rail vl MelUar, pnges 514, 528 et suivantes. 
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Lorsque les feuilles des mûriers constituées en wakf 
sont vendues, l'administrateur du wakt ne devra pas 
permettre à racheteur de couper les branches. S'il le fait 
il sera considéré comme infidèle et révoqué. 

Quant aux arbres qui ne produisent aucun fruit et qui 
ont été constitués en wakf pour être employés eux-mêmes 
au profit des bénéficiaires, ces arbres pourront être vendus 
après leur coupe. On pourra même les vendre avant la 
coupe s'il y a à cela un intérêt pour le wakf et les 
bénéficiaires. Le prix de ces arbres est lui-même la rente 
du wakf. 

Le prix des arbres constitués en wakf au profit d'une 
mosquée déterminée ou des pauvres, devra être dépensé au 
profit de cette mosquée ou des pauvres f ). 

38. — Lors(jue sur une terre constituée en wakf, il 
se trouve des arbres dont l'ombre porte préjudice à la 
l'écolte, il sera fait d'après les règles suivantes : 

Ces arbres seront conservés s'ils produisent des fruits 
d'une valeur supérieure à la diminution produite dans la 
ré(*olte du champ. 

Si la valeur de ces fruits est inférieure, ou bien si les 
arbres ne produisent aucun fruit, ils pourront être arra- 
chés et vendus. 

Mais si ces arbres, (juoique non produ(»tifs de fruits, ne 
portent aucun préjudice au champ, ils ne pourront être 

(1) A^ Fataoul el HencHah, }mge 333 cl siiivanlo?^. 
Al Essâf, page 19. 
Al Fataouih el Khatria, page 143. 
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Tendus que s'il y a intérêt pour le wakf. Leur prix est 
considéré commo rente et pourra être distribué aux béné- 
ficiaires (^). 

39, — Les arbustes qui repoussent autour des troncs 
des arbres fruitiers constitués en wakf doivent être laissés 
en placej s'ils ne portent aucun préjudice. Lorsqu'ils gran- 
diront, ils seront wakf comme les autres arbres. 

Si, au contraire, il y a préjudice à conserver ces 
arbustes, ils devront être coupés et vendus. Le prix sera 
assimilé â celui des fruits, c'est-a-dire considéré comme 
rente et réparti entre les bénéficiaires. Il en est de même 
du prix des branches des palmiers, des fibres que l'on retire 
de ces arbres et des dattes. 

Sont également considérés comme fruits et pourront, en 
conséquen(*e, être vendus, les arbres qui repoussent toutes 
les fois qu'ils sont coupés (*). 

40. — Les bestiaux et les instruments d'agriculture 
constitués en wakf avec la terre, comme accessoires, peu- 
vent éti'e vendus s'ils ne servent plus a Tusage auquel ils 
sont attëetés. Leur prix devra servir à l'achat d'autres 
bestiaux ou instruments, et, si ce prix est insuffisant, la 
différence devra être prélevée sur les rentes du wakf. 

Si les bestiaux constitués en wakf d'une manière prin- 

i\) Àt Fataoui et Hendiah, page 333. 

Al EssôJ\ page 17. 
(2) Al Fataoui cl Hciidiah, page 334. 

Al EmAfj page 17. 
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cipale, pour servir aux guerriers, augmentent, de manière 
à exiger une forte dépense d'entretien, ceux d'entre eux 
qui seront avancés en âge et qui ne peuvent plus rendre 
de services pourront être vendus ; les autres devront 
être conservés (^). 

41. — Si après la vente d'un immeuble, il est décidé 
par jugement que cet immeuble est wakf, la vente sera 
annulée et l'administrateur du wakf aura, d'après l'opi- 
nion la plus adoptée, le droit de se faire payer le loyer de 
cet immeuble pendant le temps où il a été occupé par 
l'acheteur. Ce loyer sera estimé d'après celui des immeu- 
bles semblables. 

Le vendeur qui ne savait pas que l'immeuble est wakf 
n'est pas considéré comme ayant mal agi (*). 

42. — Si un administrateur vendait une maison faisant 
partie d'un wakf qu'il est chargé d'administrer, et si 
l'acheteur démolissait cette maison, le juge ordonnera à 
cet acheteur de remettre les choses en leur état primitif si 
cela est possible; si non, il l'obligera à payer le prix de 
la construction démolie. Dans ce dernier cas les maté- 
riaux provenant de la démolition appartiendront à cet 
acheteur. 

Le juge peut aussi obliger le vendeur à payer le prix 
de la construction. Les matériaux resteront à l'acheteur. 



0) Al Fataoui el Hendiah, page 301. 

Al Essâf, page 21. 
(2) Al Dorr el Mokhtar et Rad el Mchtar^ page 586 et suivantes. 
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En tous cas, la maison vendue devra être rendue au 
wakfj l'administrateur qui Ta vendue devra être révoqué 
et l'acheteur, s'il est de mauvaise foi, devra être puni 
d'une peine conforme à sa situation {^). 

43. — Si la personne qui achète une maison wakf par 
un acte nul y ajoute des constructions, ces constructions 
seront à elle, si elles ont été élevées avec son argent. Le 
juge, daus ce cas, devra s'arranger avec elle au mieux des 
intérêts du wakf. Il lui ordonnera en conséquence de 
(iémulir ces constructions nouvelles à ses frais si cette 
démolition est plus profitable aux intérêts du wakf. Si, au 
contraire, la démolition est préjudiciable, il cherchera de 
faire céder la nouvelle construction au wakf en payant au 
coniitructeur, toujours en tenant compte des intérêts du 
wakfj la Videur des construction ou celle des matériaux. 

Si le constructeur refuse de vendre sa construction, il 
devra attendre que celle-ci tombe en ruine; il prendra 
alors ses matériaux. En attendant, il aura le droit de 
prendre sur le loyer de la maison, une part proportion- 
nelle k la valeur de la construction qu'il y a ajoutée (-). 

44, — La construction dont il est parlé dans l'article 
précédent appartiendra au wakf si elle n'a pas été faite 
avec Targent du constructeur, mais avec les matériaux 
(hi wakf. Dans ce cas le constructeur n'aura aucune droit. 



{1^ .'W Dorr el Mokhtar et Rad el Mehtav, pnue 587. 

Al Ffttaoui cl Hcndiah, page 333. 
(2) Ai Dorr el MohJUav el Rad el Mehtar, jiogc 587. 

Al FatfiOtd el Khaïriah, page 138. 
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Cependant le constructeur de bonne foi qui ne savait 
pas, au moment de l'achat, que Timmeuble acheté est 
wakf, a le droit de revenir contre le vendeur et de lui 
réclamer le prix qu'il a payé et la valeur de la construc- 
tion si celle-ci a été faite de son argent et s'il lui livre les 
matériaux provenant de la démolition de cette construction 
ou le prix seulement si la construction a été faite avec les 
matériaux du wakf. 

La valeur de la constrution doit être évaluée d'après 
ce qu'elle est au jour de la livraison, sans tenir compte de 
la somme que le constructeur a dépensée. Celui-ci n'aura, 
en outre, pas le droit de réclamer la valeur des décombres 
qui ne peuvent plus être utilisés. 

Le constructeur de mauvaise foi qui savait qu'il achetait 
une maison wakf, n'aura le droit de réclamer au vendeur 
que le prix seulement Q. 

45. — Si une terre wakf sur laquelle sont plantés des 
arbres était vendue, l'acheteur, s'il coupe ces arbres, 
devra en rendre la valeur, calculée comme si ces arbres 
étaient sur pied au moment do la coupe. Il devra, en 
outre, s'il est de mauvaise foi, subir une peine conforme 
à sa condition sociale. 

Pour connaître la valeur des arbres il faut prendre 
la diflférence entre la valeur de la terre plantée d'arbres 
et celle de la terre non plantée (^). 

(1) Rad el Mehtai\ Tome IH, puge 587 el Tome IV, page 287. 

(2) Al Fataoui cl Hendiah, poge 333. 

l^s annolations «le Al Fataotil cl llaniediah, [nigo 193. 
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46. — Si l'acheteur plante à ses frais des arbres sur 
la terre wakf, il sera forcé de les enlever. Cependant si 
leur eûlèvement porte préjudice à la terre, il devra atten- 
dre qu'il puisse le faire sans dommage, à moins qu'il ne 
préfère les céder au wakf moyennant le paiement de leur 
valeur calculée comme s'ils étaient debout ou bien comme 
s'ils étaient séparés du sol. 

L'existence des arbres plantés par l'acheteur sur la 
terre wakf n'empêche pas que celle-ci puisse être valable- 
ment louée (*). 

47. — L'acheteur d'un immeuble wakf, qu'il soit de 
bonne ou de mauvaise foi, devra payer le loyer de cet 
immeuble pendant le temps où il a été entre ses mains. 
Ce loyer devra être évalué d'après celui des immeubles 
semblablt^s. 

Il ne pourra invoquer aucun droit de propriété ni 
exercer aui'un droit de rétention pour être remboursé du 
prix qu'il a payé (*). 



CHAPITRE VIL 

Des immeubles qui jyeuvent étt^e constitués en wakf. 

48. — On peut constituer en wakf tous les immeubles 
quels qu'ils soient, maisons ou terres, ces dernières kharadji 
ou ouchouri, pourvu que l'on en ait la pleine propriété. 

(1) Rad et Mehtar, pages 587 et 513. 

fâ} Les annotations de Al Fataoui el Hamediah, pa^e 172. 
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On peut aussi constituer en wakf une maison, soit pour 
être habitée par les bénéficiaires, soit pour que le loyer 
leur soit distribué, soit pour les deux buts simultané- 
ment (*). 

49. — On peut constituer en wakf une terre ainsi que 
les bestiaux, machines et instruments d'agriculture qu'elle 
contient ; mais il faut pour que ces choses deviennent 
wakf que le constituant Tait déclaré expressément dans 
l'acte de constitution. 

Toute constitution de wakf ayant pour objet une terre, 
comprend de plein droit, et sans qu'il soit nécessaire de 
l'exprimer, toutes les constructions qui y sont élevées et 
tous les arbres et palmiers qui y sont plantés. 

Les récoltes sur pieds et les fruits pendant aux arbres ne 
font partie du wakf que si le constituant déclare constituer 
la terre, tout ce qui s'y trouve et tout ce qu'elle produit. 

Le wakf comprend également, de plein droit, les servi- 
tudes d'irrigation et de passage établies au profit de la 
terre constituée. 

Il ne comprend pas le bois qui doit être coupé tous 
les ans (*). 

50. — On peut constituer en wakf une part indivise, 
mais déterminée, dans un immeuble, que cette part soit 
divisible ou indivisible. 



(1) Racl el Mehtar, page 527. 

Al Fotaoui el Khairlah, [»oge 216. 

(2) Rad el Mehtar, page 515. 

Al E8sc\f, page 16 et suivantes. 
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Cependant tous les jurisconsultes, à l'exception (rAl)ou 
^oussuuf sont craccord que la constitution en ^vakf d'une 
part indivise dans un immeuble partageable parnature, 
n'est valable (|ue si elle est appi'ouvée par le juge (^). 

51 , — Les terres données par le souverain ne peuvent 
être constituées en wakf que si elles sont incultes ou bien 
que m, avant d'être données, elles étaient dans la pro- 
priété du donateur. 

IVimum ne peut constituer en wakf les terres qui ont 
été alia[idonnées par leur propriétaires, devenus inca- 
pables de les cultivei- et d'en payer le kharadj. Les 
récoltes de ces terres appartiennent à l'Imam pour com- 
penser les impôts, mais la nue propriété en reste toujours 
aux personnes qui les ont abandonnées (-). 

bt. — Toute constitution de wakf d'une terre com- 
prend de plein droit, et sans qu'il soit nécessaire d'en 
faire iiiention dans l'acte de constitution, toutes les 
coDstrurtions élevées sur cette terre et les servitudes 
d*irrJgation et de passage établies en sa faveur. 

Les récoltes de toute saison existant sur pied, aji mo- 
ment de la constitution, telles que coton, riz, blé, fèves, 
orges, ïleurs, légumes, etc., et les fruits pendant sur les 
arbres ne font pas partie du wakf. Ces choses restent 
dans la propriété du constituant (^). 



(1) Rrtû H MeJituv, poge 516. 

(2) A f Ffftaofn cl HcmUah, page 293. 
(3} Al Kiscif\ page i6 et suivantes. 
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53. — Lorsque le constituaDt déclare qu'il constitue 
en wakf sa terre avec les constructions qui y sont éle\;ées, 
les arbres qui y sont plantés, les droits qui y sont attachés 
et avec tout ce qu'elle contient et tout ce qu'elle produit, 
les récoltes sur pied et les fruits pendant aux ai'hres, au 
moment de la constitution, seront wakf. Il en est de même 
des pigeons qui se trouvent dans les colombiers établis 
sur la terre. 

Les fruits et récoltes produits par la terre après la 
constitution sont les rentes du wakt. Ils doivent être 
employés dans le but indiqué par le constituant {'). 

54. — Lorsque le constituant déclare qu'il constitue 
en wakf une tei^re et tous les bestiaux, instruments d'agri- 
culture et machines élévatoires fixes ou mol)iles qu'elle 
contient, ces choses mobilières deviendront wakf, comme 
accessoires à la terre. 

On peut aussi constituer ces objets mobiliers en wakf, 
d'une manière principale, si l'usage le permet, comme il 
sera dit au chapitre suivant ("). 

55. — Si l'immeuble constitué en wakf est attribué 
par jugement à un revendiquant ou à un préempteur, 
et que ce revendiquant ou ce précmpteui* en reprend pos- 
session, le wakf deviendra nul, même si cet immeuble 
a été érigé en mosquée. 

(\) Al A'ss^/; pnge 16 cl suivantes. 

Rad el Mchtar, pnspc 5ir>. 
(2) Al Essâf, page 17. 
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Si le constituant recourt ensuite contre le vendeur et 
reprend son prix, il ne sera pas obligé d'employer ce prix 
à Taehat d'un autre immeuble pour le constituer en 
wakf en remplacement du premier. 

Si C0 qui est attribué est une part dans l'immeuble 
constitué en wakf, la constitution restera valable pour 
l'autre partie, à moins que cet immeuble n'ait été érigé 
en mosquée. Dans ce cas la partie non attribuée ne pourra 
plus continuera servir de mosquée (^). 

56, — Pour qu'un immeuble soit valablement cons- 
titué en wakf, il faut qu'il soit dans la propriété définitive 
du constituant, même s'il y est entré en vertu d'un acte 
aDDulable. 

En conséquence, Tacheteur ne pourra pas constituer 
en wakf l'immeuble qui lui a été vendu sous condition de 
résiliation, tant que le vendeur n'a pas perdu le droit de 
résilier ia vente, ni l'immeuble qu'il a acheté en vertu 
d'un acte annulable tant que cet immeuble ne lui a pas 
encore été livré. Si la livraison a été faite, il pourra 
constituer l'immeuble en wakf, mais il devra en payer 
le prix au vendeur. 

On peut constituer en wakf un immeuble donné au 
constituant par acte annulable, après que celui-ci en a 
pris possession. Le constituant devra en ce cas en payer 
la valeur au donateur. 



(\) AlEssâJ\ page 18. 

Raâ vl Afehtar, page .'îie. 
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Mais on ne peut pas constituer en wakf, l'immeuble 
acquis par donation tant qu'il n'a pas été livré au dona- 
taire, même si la donation est valable ('). 



CHAPITRE VIII. 

Des meubles constitués en wakf 
d'une manière principale, 

57. — Les constructio ns et^jes arbresfont partie des^ 
meubles que Iji gagea permis de constituer en wakf d'une 
manière principale. 

Cependant, le propriétaire d'une terre ne peut consti- 
tuer en wakf, sans constituer cette terre elle-même, les 
constructions ou les arbres lui appartenant qui se trou- 
vent sur cette terre ; car la perpétuité, qui est un élément 
indispensable à la validité du wakf, n'est pas certaine 
dans ce cas. Les héritiers du constituant pourraient en 
effet, demander la démolition des constructions ou l'enlè- 
vement des arbres. 

Il en est de même lorsque la terre est prêtée ou louée ; 
l'emprunteur ou le locataire ne pourrait pas constituer en 
wakf ses constructions ou ses arbres, car le propriétaire 
pourrait en demander la suppression, lorsqu'il reprendra 
possession de la terre (^). 

(1) Al Fataoui el Hendiat, page 298. 

(2) Al Dorr el Mokhtar et Rad el Mehtar, page 540 et suivantes. 
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58- — Celui qui possède uq droit de hehr sur une 
(erre wakl'et qui y a consti-uit ou élevé des arbres, avec 
rautorisation de l'admiDistrateur, peut constituer en 
^vakf ses constructions à son propre profit et ensuite des 
pauvreSj au profit du même but en faveur duquel le wakf 
de la terre a été constitué ou au profit d'un tout autre bul. 

On peut aussi constituer en wakf les boutiques élevées 
dans les marchés constitués en wakf et construites avec le 
consentement exprès au tacite de l'administrateur. Le 
consentement est tacite lorsque ces boutiques se vendent, 
se louejitj se transmettent par succession, sont démolies 
et reconstruites ou sont modifiées sans autorisation spécia- 
le de Fadministrateur, mais à sa connaissance. Dans ce 
cas les locataires doivent payer au wakf un loyer pareil 
k celui des boutiques semblables (^). 

59. — Qn^peut constituer en wakf les armes, chexâux? 
cbarnaux, ainsi que toutes les espèces de meubles faisant 
liabituellement l'objet du commerce et que l'on .a pris 
rha1)itude de constituer en wakf, tels que les.eercueils, les 
châles et tous les objets qui servent aux enterrements ; les 
marmites et autres ustensiles en cuivre ou en poterie qui 
servent aux ablutions des morts (^). 

60, — L'usage a admis dans certains pays de constituer 
en wakf les monnaies^ les céréales et autres marchan- 
dises qui se vendent au poids ou à la mesure, ainsi que les 

(1) Ai Dorr et Mokhtar et Rad cl MelUar, page 545 et suivantes. 
(2j n ' » page 517 et suivantes. 
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vêtements pour les pauvres. La coostitution en wakf de 
toutes ces choses n^est valable que dans les pays où eHe est 
consacrée par Tusage (*). 

61. — Dans les pays où il est admis par l'usage de 
constituer ces meubles en wakf^ les sommes d'argent pro- 
venant du prix des marchandises constituées doivent être 
employées dans un commerce et les bénéfices en prove- 
nant devront être utilisés dans le but indiqué par le 
constituant. 

Les céréales devront être prêtées aux cultivateurs 
pauvres pour être ensemencées, à charge par eux d'en 
restituer une pareille quantité, après la récolte, pour être 
de nouveau prêtée à d'autres cultivateurs. Les vêtements 
doivent être prêtés aux pauvres pour s'en servir pendant 
l'hiver. 

Les meubles dont la constitution en wakf n'est pas 
admise par l'usage, tels que les animaux autres que les 
chevaux et cha meaux ; les bestiaux qui ne peuvent être 
constitués qu'accessoirement à une terre, les habits, les 
meubles ixieublants, hors ceux nécessaires aux mosquées, 
ne peuvent pas être constitués en wakf (*). 

62. — Les livres sont des meubles que l'usage permet 
de constituer en wakf au profit des mosquées, des écoles 
et des étudiants. 



{l) Ai Dorr et Mokhtav et Rad el Mehtar, page 517 et suivantes. 
(2) i> » page 518« 
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Si desCôrans sont constitués en wakf pour être lus dans 
une mosquée déterminée, toute personne, riche ou pauvre, 
fréquentant cette mosquée peut les lire. Ils ne pourront 
êti'e transportés dans une autre mosquée que si celle à 
laquelle il ont été affectés tombe en ruine et cesse d'être 
tréquentée par les fidèles. 

Si des livres autres que le Coran, sont affectés à une 
école déterminée, ils ne pourront être utilisés que par les 
élèves de cette école ; mais ceux-ci n'auront pas le droit 
de les déplacer. 11 en est de même des bénéficiaires du 
wakf. 

Si ces livres sont affectés d'une manière générale aux 
étudiantSj tout étudiant, riche ou pauvre, aura le droit de 
s'en servir, mais il ne pourra pas les déplacer si le consti- 
tuant en a dcfendu le déplacement. 

Si le constituant n'a pas défendu de déplacer ces livres, 
il sera perrnis de les prêter a ceux des étudiants qui inspi- 
rent confiance. Tant que ces livres se trouveront entre les 
mains de l'emprunteur, celui-ci sera considéré comme 
dépositaire. Si le constituant ordonne qu'aucun livre ne 
pourra être prêté que contre un gage, cet ordre sera consi- 
déré comme nul ; mais le constituant pourra ordonner que 
Femprunteur devra donner un reçu écrit du livre qu'il 
emprunte (^), 

(ij Àt Dûtr et Mol:htav et Rad cl Mehtai\ page 519 et suivantes. 
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CHAPITRE IX. 

De la constitution en wakf des biens indivis 
et du partage de ces biens. 

63. — On peut constituer en wakf une part indivise 
dans un immeuble non susceptible de partage, tel qu'un 
établissement de bain, un puits ou une meule. 

On peut aussi constituer en wakf, mais avec l'appro- 
bation du juge, une part indivise dans un immeuble 
susceptible de partage, même au profit du constituant 
même. Toute personne peut en conséquence constituer en 
wakf une part indivise d'un immeuble qui lui appartient 
en entier ou bien, d'après Abou Youssouf , la part qu'elle 
possède dans un immeuble dont l'autre partie appartient 
à une autre personne 0. 

64. — Cependant certains jurisconsultes sont d'avis 
que la constitution d'une immeuble en wakf est valable, 
sans l'autorisation du juge, soit que l'indivision ait existé 
au moment de la constitution, soit qu'elle se soit produite 
postérieurement au moment de la livraison de l'immeuble 
constitué. 

Tous les jurisconsultes sont d'accord que la constitu- 
tion est valable dans le cas où elle est approuvée par 
le juge. 



(l) Al Essâfy page 21. 

Al Fataoui et Hertdiat, page 303 et suivantes. 
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Elle est également valable dans les cas suivants : 

1* Si les deux copropriétaires constituent en wakf, 
l'ininieuble commun et nomment le même administrateur 
de manière à faire disparaître l'indivision au moment 
de la constitution et au moment de la livraison de l'im- 
meuble à l'administrateur ; 

2" Si chacun des copropriétaires constitue sa part en 
wakf au profit d'un but différent, mais nonament tous les 
deux le même administrateur, de manière à faire dispa- 
raître l'indivision au moment de la livraison de l'immeu- 
ble à ladministrateur; 

3'' Si chacun des copropriétaires constitue sa part au 
pr^ôfit d'un but différent et nomme un administrateur 
différent, mais que chacun d'eux livre sa part à son 
administrateur en même temps que l'autre. Ou bien si 
chacun des constituants charge son administrateur de 
recevoir sa part avec l'autre part, de manière à faire 
disparaître, au moment de la livraison, l'indivision qui 
d'après le jurisconsulte Mohammed est un empêchement 
h la validité de la constitution. Dans ce cas les deux 
administrateurs seront comme un seul homme. 

D'après Abou Youssouf, le wakf est valable, même si 
chacun des copropriétaires constitue séparément sa part 
en wakf et nomme un administrateur spécial auquel il 
livre séparément cette part (*). 

65. — La personne qui déclare constituer en wakf 
foute la part qu'elle possède dans un immeuble, n'a pas 



(!) Al Fdiaoni cl Hcndlah, page 303 oJ suivantes. 
Àt Essâf, page 31 et suivaiiles. 
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besoin, pour rendre son acte valable, d'indiquer la quotité 
de cette part. 

Si elle indique la quotité, la constitution sera valable 
pour toute la part qu'elle possède dans l'immeuble, même 
si celle-ci excède la quotité énoncée. L'excédent entrera 
dans la constitution. 

Un immeuble indivis ne peut devenir ni une mosquée 
ni un cimetière, même si cet immeuble ne supporte pas 
la division. Pour ériger une mosquée, il faut donc com- 
mencer par partager le terrain sur lequel on désire la 
construire (^). 

66. — La personne qui constitue on wakf sa part 
dans l'immeuble commun, peut, ainsi que son mandataire 
ou son exécuteur testamentaire, après sa mort, demander 
le partage du bien commun afin de séparer la part du 
wakf. La part que ce partage attribuera au constituant 
sera wakf de plein droit et sans qu'il soit nécessaire de 
faire une nouvelle constitution. Ceci dans le cas où la 
constitution a été approuvée par le juge. 

Si la constitution a été faite sans l'approbation du juge, 
il sera plus prudent que le constituant fasse un nouvel 
a<*te de constitution pour la part qui lui aura été 
attribuée. 

Si la personne qui fait le partage est compétente en 
cette matière, elle pourra désigner elle-même la part qui 
devra être considérée comme wakf. Cependant poui* éviter 

0) Al Essci/\ page 22 el suivante>. 
Rad et Mehtat\ page 504. 
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toute suspicion il sera préférable que cette attribution se 
fasse par la voie du sort (^). 

67- — Lorsque les copropriétaires d'un immeuble cons- 
tituent cet immeuble en wakf, chacun d'eux aura le droit 
de demander le partage afin d'administrer lui-même la 
part qu'il a constituée en wakf et d'en dépenser les revenus 
dans le but qu'il a indiqué dans Tacte de constitution (*). 



68. — Si une personne constitue en wakf la moitié 
d'une maison ou d'une terre dont elle est propriétaire, en 
nommant un administrateur, et si elle constitue ensuite 
en wakf l'autre moitié du même immeuble au profit du 
même but ou d'un but différent, en nommant un autre 
administi^ateur, chacun de ses deux administrateurs aura 
le droit de demander le partage afin de prendre possession 
de la part de Uimmeuble qu'il est chargé d'administrer f). 

69. — La personne qui a constitué en wakf une part 
indivise d'une terre ou d'une maison qui lui appartient 
en entier et qui désire ensuite séparer cette part du reste 
de l'immeuble, doit s'adresser au juge qui nommera à cet 
effet un expert compétent. 

1 Ce constituant peut aussi, s'il veut éviter ce recours au 
1 JLigCj vendre d'abord la part de l'immeuble non constituée 



(L) Rad d Mt*htat\ page 509 et suivantes. 

(2) » poge 509 et suivantes. 
Al Faiaoïn c( Hendiah, page 304. 

(3) Rad et Mehtar^ page 50'J et suivantes. 
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en wakf et la racheter après avoir partagé avec son i 
acheteur devenu copropriétaire du wakf. Il ne pourra / ^ 
jamais faire le partage de lui-même et sans contradic-' y, 
teur C). 

70. — Lorsque la personne qui constitue en wakf une 
part d'une terre qui lui appartient en entier, laisse à sa 
mort des héritiers majeurs et mineurs et un exécuteur 
testamentaire, celui-ci pourra eflfectuer le partage du bien 
appartenant aux mineurs, mais ce partage ne sera valable 
que si les parts des mineurs et celle du wakf ont été mises 
en un seul lot (*). 

71. — Lorsqu'une personne constitue en wakf une 
riuotité déterminée de sa terre ou de sa maison, mille pics 
par exemple, le wakf sera valable. L'immeuble devra 
êti^ mesuré et il sera wakf en entier si on trouve que sa 
superficie totale est égale ou inférieure au nombre des pics 
indiqué. Si, au contraire, cette superficie est supérieure à 
la mesure annoncée, la part représentée par cette mesure 
sera wakf; le reste de l'immeuble restera dans la pro- 
priété du constituaot f). 

72. — Lorsqu'une personne constitue en wakf une 
quotité déterminée de terre qui lui appartient, mille pics 



fï) BafJ ri Mehtar, pages 509 el 510. 

{t) Al EsÈi\fy page 23. 

(3) Al Faiaoui et Hendiah, i)age 304. 
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par exemple, il sera possible que cette part diminue ou 
augmente par suite du partage. Cela peut arriver lorsque 
dans la terre à partager il y a des parcelles meilleures 
et des parcelles plus mauvaises et que l'expert prend sur 
les premières une partie qu'il ajoute aux secondes comme 
eompensalion. 

Dans ce cas, ce partage sera valable et le wakf aura la 
pai*t ()ue Texpert lui aura attribuée, que cette part soit 
moindre ou ]ilus grande que la quotité désignée par le 
constituant. Ainsi le veut la justice dans le partage. 

A moins de s'en être réservé le droit dans l'acte de 
constitution, le (constituant ne peut pas changer Timmeu- 
ble constitué en wakf contre un autre immeul)le (^). 

73. — Lorsque deux personnes sont propriétaires en 
commun de plusieurs terres ou maisons et que l'une 
d'elles constitue en wakf toutes les parts qu'elle possède 
dans ces immeubles, elle aura le droit de demander le 
partage afin de réunir le wakf dans une seule de ses pro- 
priétés (*J, 

74, — Le constituant d'un wakf qui partage avec le 
copropriétaire du wakf, l'immeuble dont une partie est 
constituée, n'a pas le droit d'accepter une soulte, car en 
le faisant, il détruit la constitution en partie en diminuant 
la part constituée. 



(1) .W Es:^nh C^'Jit; 23. 

(2) i> jmge 2t 

Af Fatfiour cl Henciiah, page 305. 
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Il peut, au contraire, payer cette soulte à son coparta- 
géant; dans ce cas, la part constituée en wakf restera ce 
qu'elle était et le constituant sera considéré comme ayant 
acheté une fraction de la part de son copartageant. Il sera 
alors copropriétaire du wakf et, lorsqu'il voudra sortir de 
l'indivision, il devra recourir au juge qui nommera un 
expert pour faire le partage (0- 

75. — Il en est de même lorsque avec l'immeuble à 
partager il y a quelques sommes d'argent que les copar- 
tageants ajoutent à la part qui a le moins de valeur. Le 
constituant ne pourra pas prendre cette part et l'argent, 
car ce serait comme s'il vendait une part du wakf. Il 
pourra au contraire prendre la plus belle part en laissant 
à son copartageant la plus mauvaise et la somme d'argent, 
car ce serait comme s'il achetait et constituait en wakf 
une fraction de la part de son copartageant (^). 



CHAPITRE X. 

Des hènèficiaires du wakf et de riinpossihililé de 
partager les biens wakfs autrement qice pour la jouis- 
sance temporaire. 

76. — Aucun bien wakf ne peut être soumis à un 
partage. 

(1) A/ Fataoui cl Hendiak. page 3U6. 
Al Essâfj page 22. 

(2) Al Fataoni cl Hendiuh, page 305. 
Rad el Mehtar, page 509. 
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77. — Aucun bien wakf ne peut être partagé entre les 
bénéficiaires de manière à rendre chacun d'eux proprié- 
taire de la part qui lui est échue, soit que ce bien ait été 
constitué en wakf pour être habité par eux, soit qu'il Tait 
été pour leur rapporter des revenus. 

En conséquence, aucun des bénéficiaires ne pourra s'at- 
ti*ibuer cfune manière définitive aucune part du wakf. 

Aucun des bénéficiaires ne pourra pas non jJus 
contraindre ses cobénéficiaires à un partage provisoire 
en vue de la jouissance. Mais tous les bénéficiaires d'une 
terre peuvent se mettre d'accord pour la diviser entre eux 
afin que chacun en jouisse d'une part, provisoirement et à 
tour de rôle. Chacun d'eux pourra, par exemple, cultiver 
nne part de la terre constituée en wakf, pendant une 
année ou deux, la remettre ensuite à un autre de ses 
cobénéficiaires et prendre une autre part de manière 
qu'aucune des parts de l'immeuble ne reste pendant 
une longue période de temps entre les mains d'une même 
personne </), 

78, — Le pcirtage à fin de jouissance dont il est parlé 
dans Tartiele précédent n'est obligatoire pour aucun des 
bénéficiaires; chacun d'eux peut refuser de continuer k 
garder la part qui lui a été attribuée, même s'il l'avait pré- 
cédemment acceptée. De même, les héritiers d'un bénéfi- 
ciaire ont le droit de refuser de garder la part que leur 
auteur a acceptée. Il en est aussi de même du bénéficiaire 

(IJ Rad êI Mefftar, page 5(W. 
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devenu majeur, quant à la part que son tuteur avait 
acceptée pour lui (^;. 

79. — Le bénéficiaire des revenus d'une maison consti- 
tuée en wakf n'a pas le droit d'y habituer lui-même. En 
conséquence, la maison constituée en wakf dans le but de 
rapporter un loyer ne pourra pas être partagée entre les 
bénéficiaires pour que chacun d'eux habite sa part sans 
loyer. 

Si l'un d'eux y habite par force, il devra payer un loyer; 
si ce bénéficiaire est un femme et qu'elle y habite avec son 
mari, c'est celui-ci qui devra le loyer pour toute la durée 
de son habitation (-). 

80. — Lorsqu'une maison a été constituée en wakf pour 
être habitée par les enfants et descendants du constituant 
et, à leur extinction, par les pauvres, les enfants et descen- 
dants, tant qu'il en restera, auront le droit de l'habiter. 

Si parmi eux il y a des hommes et des femmes, que les 
premiers désirent faire habiter leurs femmes avec eux et 
que les secondes désirent faire habiter leurs maris avec 
elles, la règle suivante sera appliquée : 

Si la maison est grande et contient plusieurs apparte- 
ments, fermé chacun par une porte séparée, de manière à 
être habité par une famille, chaque homme pourra en 
habiter un avec sa famille et ses serviteurs, et chaque 



(I) R(jul et Mektav, page 608. 

Al Essdff^ page 21. 
(2; Rad el Mehtar, page 527, 

Les annotations de Et Fataoui el Hamedia/i, page 175. 
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femme [lourra en habiter un avec son mari, sans que 
celui-ci doive payer de loyer. 

Si la maison ne répond pas à ces conditions, elle ne 
devra pas être partagée et ne pourra être habitée que par 
les béoèiîciaires seulement, sans qu'ils puissent y amener 
lem's femmes ni leurs maris (^). 

8K — Lorsqu'une maison est. constituée en wakf en 
vue du rapport, aucun des bénéficiaires ne pourra y 
liabiter sans payer de loyer. Si l'un d'eux ou le mari de 
Tune d^elle le fait, il devra payer un loyer égal à celui 
des maisons semblables. 

Kij tous cas l'administrateur aura le droit de la louer 
à qui il voudra d'entre eux. 

S*il n*y a qu'un seul bénéficiaire et qu'il l'habite, il 
devra fixer un loyer et il devra payer ce loyer à l'admi- 
nistrateur toutes les fois que la maison aura besoin de 
l'éparations. 

Si le bénéficiaire est lui-même l'administrateur du 
wakf, le juge l'obligera à réparer la maison sur le loyer 
quMl doit et, s'il refuse ou se trouve dans l'impossibilité 
de le faire, il nommera un administrateur qui donnera la 
maison en location et fera les réparations sur le loyer. 

II en est de même lorsqu'une partie de la maison est 
wakf taudis que l'autre partie appartient en toute propriété, 
à une autre personne. Si le bénéficiaire, ou cette dernière 



i\) Ratî ri Mchtar, page 508 et suivantes. 
A t Essdf, page 100. 
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personne, Thabite par force et sans le consentement de 
l'autre, il devra le loyer de la partie sur laquelle il n'a 
pas de droit (^). 

82. — Lorsque les descendants du constituant devien- 
nent trop nombreux^ de manière à ne plus pouvoir habiter 
ensemble la maison, celle-ci sera livrée à tour de rôle 
a un certain no mbre d'entre eux pour l'habiter pendant 
une pé riode de temps dé terminée. 

I^ tour de celui, qui meurt d'entre eux passe au béné- 
ficiaire suivant. 

bans ce cas, les bénéficiaires seuls ont le droit de 
l'habiter; ils ne pourront y amener ni leurs femmes ni 
leurs maris. 

Celui des bénéficiaires qui, trouvant la maison trop 
étroite, ne voudra pas l'habiter avec les autres, n'aura pas 
le droit de réclamer le loyer de sa part ; mais, si tous les 
bénéficiaires y consentent, il pourra obtenir que la maison 
soit partagée provisoirement et qu'il en habite une des 
parts pendant une période de temps égale à celle pendant 
laquelle les autres l'ont habitée (*). 

83. — Si l'un des bénéficiaires habite toute la maison, 
par la force et sans le consentement des autres intéressés, 
il devra le loyer de leurs parts. 

S'il habite une partie seulement de la maison, mais 

(1) AL Don- ei MoklUur el Rad cl Mehtar, page 526 et suivantes. 
Les annotations de Al Fataoui el Hamediah, page 175. 

(2) Rad el Mehlar, page 508 et suivantes. 
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supérieure à sa part, il devra le loyer de ve qu'il habite en 
plus de sa part (*). 

84. — Lorsqu'une personne constitue sa maison en 
wakf pour l'habitation de ses filles, à l'exclusion des 
mâles, le droit d'habitation ne sera que poui' ses propres 
filles seulement. 

Les règles qui précèdent s'appliqueront dans le cas où 
celles-ci auront des maris. 

Si le constituant concède l'habitation à ses filles et à 
celles de ses fils^ etc., toutes les filles de ses fils, celles des 
lils de ses fils, etc., auront le droit d'habiter la maison. 
Celle d en Ire elles qui meurt ou qui se marie et s'en va avec 
son mari, perd son droit ; mais elle pourra le réacquérir 
si elle devient veuve ou divorcée. 

Si le constituant ordonne que celle des bénéficiaires qui 
se marie perd son droit à Thabitation, celle qui se mariera 
perdra ce droit et elle ne pourra retourner dans la maison, 
si elle est veuve ou divorcée, que si ce droit lui est expres- 
sément l'éservé dans l'acte de constitution (*). 

85, Le )>énéficiaire du droit d'habitation ne peut jamais 
avoir le droit de louer la maison sur laquelle ce droit 
s'exerce, même s'il en est l'unique titulaire et ci celle-ci 
est trop vaste pour lui. S'il y fait habiter quelqu'un, ce 
ne pourra être qu'à titre gracieux et en vertu d'un prêt à 
usagej ce contrat ne donnant aucun droit à l'emprunteur. 

(1) Les annotations de El Fataoui el Homcdiah, page 175. 
(K) Al Eêiûf, page 100 et suivantes. 
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Cependant, s'il devient nécessaire de louer cette maison, 
l'administrateur pourra le faire ; s'il n'y a pas d'adminis- 
traieur ou s'il refuse, le juge pourra la loue]\ 

Le bénéficiaire lui-même pourra donner la maison en 
location, s'il y est autorisé par l'acte de constitution (^). 

86. — Le bénéficiaire aura le droit de louer la maison, 
toutes les fois que le constituant lui a accordé ce droit ou 
qu'il a gardé le silence dans Tacte de constitution ; il ne 
pourra que l'habiter, si le constituant ne lui a donné que 
ce droit. Il pourra la louer ou l'habiter si le constituant 
lui a donné ces deux droits ('^). 



CHAPITRE XI. 

Du icakf constitué par im non-musulman habitant 
les p<^f/s de r Islam et des personnes au profit des- 
quelles ce wakf peut être constitué. 

87. — Les non-musulmans habitant le pays de Tlslam 
ne peuvent constituer* en wakf que les biens qu'un musul- 
man peut constituer, et le but en faveur duquel ils peuvent 
constituer un wakf doit être reconnu agréable à Dieu par 
les musulmans et par les non-musulmans. 



(i) El Essâf, page 100 et suivantes. 

At Dorr el Mokhtar et Rad et Mehter, page 526. 
(2) Rod ci Mehtar, page 627. 
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Si ce but n'est reconnu agréable à Dieu que par les 
musulmans seulement ou par les non-musulmans seule- 
meutf le wakf ne sera pas valable ('). 

88. — Tout non-musulman, chrétien, juif ou païen, de 
Tun ou de Tautre sexe, peut valablement constituer en 
^vakf sa terre ou sa maison au profit de son fils et de ses 
descendants et à leur extinction, des pauvres. Dans ce 
cas, les revenus du wakf doivent être distribués à ses 
descendants, et, après eux, à ceux des pauvres indiqués 
dans Tacte ch constitution. Si ces pauvres appartiennent à 
une religion déterminée, les revenus du wakf leur seront 
distribués exclusivement. L'administrateur qui en donnera 
à des pauvres d*une autre religion violera les conditions 
de la constitution et devra rendre au wakf les sommes 
qu*il aura ainsi dépensées. 

Si les pauvres indiqués dans l'acte de constitution sont 
les non-musulmans, les revenus pourront être distribués 
aux pauvres, chrétiens, juifs et païens. Enfin, si le consti- 
tuant a employé le mot pauvres^ sans restriction, les 
revenus devronf. c(re distribués aux pauvres de toutes 
les religions, musulmans ou non (^). 

89, — Lorsqu'un non-musulman constitue un wakf au 
profit de ses eu fan 1 s et descendants, et statue que celui 
d'enire eux qui embrassera la religion musulmane perdra 



(2) n » et suivantes. 
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son droit aux revenus de ce wakf, cette condition sera 
val able et dev ra être, respectée . 

Il en est de même si un constituant chrétien excluait 
du wakf celui des bénéficiaires qui abandonnerait la reli- 
gion chrétienne. Dans ce cas, celui d'entre eux qui embras- 
serait la religion musulmane, juive ou païenne, perdrait 
ses droits aux rentes du wakf. 

Il en est ainsi de même, si un constituant juif excluait 
du wakf celui des bénéficiaires qui abandonnerait la 
religion juive (*). 

90. — La constitution, faite par un non-musulman, 
de sa maison en wakf au profit de ses voisins pauvres, 
sera valable, s'il déclare que les revenus de son wakf 
reviendront ensuite aux pauvres d'une manière générale. 

Dans ce cas les rentes du wakf devront être distribuées 
à tous les pauvres du voisinage, musulmans ou non (*). 

91. — Le non-musulman peut constituer sa maison 
ou sa terre en wakf au profit des pauvres dépendant d'une 
église ou d'un temple déterminé (^). 

92. — Il peut aussi faire la constitution au profit des 
besoins d'une église ou d'un temple, tels que sa recons- 



(I) Al Ess(\r, page 120. 

Al Fataoui cl Hcmliahy pngc 297. 
(:i) El Essâf, page 120. 

Al Fataoui cl Hendiafi, page 197. 
(3) Al Eèsâf, page 119. 
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truutiûii, ses réparations ou son éclairage, à la condilion 
de déclarer que si cet édillce tombe en ruine et devient 
inutile, les rentes du wakf devront être affectées aux 
besoins de la Sainte mosquée de Jérusalem ou des 
pauvres C). 

93- — Le non-musulman ne pourra pas constituer un 
bien en wakf pour être érigé en mosquée pour les musul- 
mans, ni pour que les rentes en soient distribuées aux 
personnes (jui feront le pèlerinage pour lui. Le wakf fait 
dans ces conditions sera nul. 

Mais il pourra disposeï^ par testament que sa maison 
sera érigée en mosquée pour des personnes déterminées 
ou les habitants d'un quartier déterminé. Cette disposition 
serait valable (*). 

94. — Lorsqu'un non-musulman érige sa maison en 
église ou en temple et la constitue ensuite en wakf, ou 
bien s'il constitue su maison ou sa terre en wakf pour être 
une église ou un temple ou bien au profit des religieux 
ou ries prêtres, cette constitution ne sera pas valable, 
même s'il déclare devant témoins qu'il agit ainsi pendant 
qu'il est en parfaite sauté. Le bien constitué, ne sortira 
pas de sa propriété et, après sa mort, sera transmis à ses 
héritiers. 

Mais la coQâtitutîon sera valable si les revenus du bien 
constitué sont consacrés à l'inhumat>ion de ceux qui meu- 

(1) ALEs^éf, page 119. 

m » ♦ 
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reot parmi les corréligionnaires du constituant, à la cons- 
truction de leurs tombeaux, ou bien à l'achat de vêtements 
pour les orphelins et les pauvres (*). 

95. — Lorsqu'un non-musulman constitue sa terre ou 
sa maison en wakf et qu'ensuite il nie avoir fait eeUe 
constitution, si deux témoins honorables de sa reliirinn 
ou d'une autre religion déclarent l'avoir entendu consti- 
tuer le wakf, le juge, sur cette déposition, décidera que le 
bien en litige est wakf. 

Il en est de même si deux musulmans déclarent avoir 
entendu la déposition faite par les deux non-musul- 
mans (*). 

96. — Un non-musulman peut valablement se réser- 
ver le droit d'augmenter ou de diminuer les allocations 
faites, de les supprimer ou d'ajouter des nouveaux héné- 
tîciaires. 

Il peut aussi se réserver la jouissance du bien cons- 
titué. 

Si ce constituant embrasse ensuite la religion musul- 
mane, son wakf restera toujours valable ; sa conversion 
à l'Islamisme n'ayant pu qu'ajouter à sa validité (^). 

07. — L'étranger a, quant au wakf, le même droil 
que le non-musulman. Son décès ou son retour dans son 



(1) Al Essdf, page 119 et suivantes. 

(2) » page 120. 

(3) » » 
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pays n'annule pas la constitution qu'il aura faite- Il ne 
pourra révoquer cette constitution ni avant son départ 
pour son pays, ni s'il retourne dans le nôtre. 

L'étranger a le droit de disposer par testament de toute 
sa fortune ('), 



(l) Al EêiytiJ, ]MgQ 120 et sulvatilctî. 
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Des conditions qui peuvent être imposées 
dans Tacte de constitution d'un Wakf 



CHAPITRE I. 

Des conditions en gènêrnL 

98. — La personne qui constitue un wakf peut impo- 
ser dans Taete de (constitution toute t*ondition qu'elle 
désire, pourvu qu'elle ne soit pas contraire aux règlef^ du 

wakf et qu'elle ne soit pas de nature à rendre Pacte 
annulable. 

99. — Toute condition contraire à la prospérité du 
wakf ou aux intérêts des bénéficiaires de ce wakf doit 
être considérée comme nulle (*). 

li)tK — Est nulle toute condition contraire aux pres- 
criptions de la loi (^). 



(1) Rutl et Meh(ttf\ \iogii 51'6 et suivantes. 

Ai Fuithmi ri Khv'inah^ paire 216. 
{Z) Hmî cl Mvhùfr, ff.iirc m. 
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101. — Les conditions imposées par le constituan<, 
lorsqu'elles sont valables, sont considérées comme la 
loi («). 

102. — Lorsque dans un acte de constitution, il se 
trouve deux conditions absolument contradictoires, la 
dernière sera considérée comme ayant aboli. la première 
et sera en conséquence exécutée. 

Si les deux conditions ne sont pas absolument contra- 
dictoireSj on devra chercher à les concilier et à les exé- 
cuter toutes les deux si c'est possible. 

On devra, en tous cas, tenir compte de l'intention du 
constituant ; cette intention peut s'interpréter ^nr les 
usages établis (*). 



CHAPITRE IL 

I)e certaines eoadilions qui pcuoenl être imposées dans 
les Wakfs constitues au bénéfice des membres de la 
famille du ronstituant ou d'une œuvre de bienfait 
safice. 

103. ^ La personne qui constitue une terre en wakf 
peut valablement en réserver les produits pour elle, pen- 
dant sa vie et ensuite pour ses enfants et descendants et a 
leur extinction, pour les pauvres. Elle pourra, en consé- 

(L) Af OiST ef Mokhtar et Red ol Mehtnt\ pages 57ô et 576. 

{2) » » » » page 584 et suivantes. 
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quence profiter des rentes de son wakf tant qu'elle 
vivra. 

Le wakf sera également valable si le constituant en 
réservait perpétuellement les revenus pour lui, et après 
lui à ses enfants et ses descendants ou pour une œuvre 
quelconque de bienfaisance ; ou bien s'il en réservait les 
revenus à certaines personnes déterminées et après elles, 
à lui-même. En conséquence de cette règle, il n'importe 
que le constituant soit le premier ou le dernier bénéfi- 
ciaire nommé de son wakf (*). 

104. — La personne qui constitue un wakf au profit 
d'un bénéficiaire déterminé peut valablement se réserver, 
dans l'acte de constitution, le droit de dépenser, sa vie 
durant, les revenus de ce wakf k son profit ou au profit de 
ses parents, de ses enfants ou de ses serviteurs. 

Elle aura en conséquen(»e le droit de dépenser ces 
revenus. Si tout ou partie de ces revenus se retrouvent 
en nature dans sa succession ils appartiendront aux béné- 
ficiaires. S'ils ont été vendus ou transformés, le prix qu'il 
aura touché ou les produits transformés appartiendront à 
ses héritiers. 

Ijorsque le wakf est constitué au profit d'une œuvre 
de bienfaisance, le constituant aura le droit de stipuler 
qu'une partie déterminée des récoltes de la terre constituée 
devra être consacrée chaque année pour être donnée à 
une personne qui fera le pèlerinage à son intention^ pour 

(l) A/ Fataoui el Hendiah^ page 32 î et suivantes. 
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être consacrée en aumônes ou pour les prières sur son 
tombeau. Il pourra aussi stipuler qu'une somme déter- 
minée sera prélevée sur les revenus du wakf pour être 
consacrée à un but qu'il indiquera. 

Toutes ces conditions sont valables et devront être 
exécutées (^). 

105, — Lorsqu'une personne constitue un wakf, en 
premier lieu a son propre profit et décide que ses dettes 
devront être payées sur les rentes du wakf, cette stipu- 
lation sera valable et devra être exécutée. 

Si le constituant n'a pas fait cette stipulation dans l'acte 
de constitution, ses dettes devront être payées sur ce qui 
restera des fruits du wakf, après prélèvement de ce qui 
sera strictement nécessaire à son existence et à celle des 
personnes dont il a charge. 

Lorsque le wakf est constitué au profit d'autres 
persooHos et ijue le constituant a stipulé que les dettes 
qu*il laisserait en mourant devront être payées, d'abord, 
sur les rentes du wakf, cette stipulation sera valable et ' 
devra être exécutée. 

Si l'acte ne contient aucune stipulation pareille, les dettes 
laissées par le constituant, qu'elles soient antérieures ou 
postérieures a la constitution, doivent être payées sur la 
su^'cession. Les rentes du wakf seront en entier pour les 
personnes désignées dans l'acte de constitution (*). 

i\) A( Faiaoifi vl Hcndia/i, juigc 322 el suivantes. 

{ î) Sï » » )> 

Af I-:^.<iir, [fivjc lU. 
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106. — La personne qui constitue sa terre ou sa maison 
en wakf peut valablement stipuler dans l'acte de consti- 
tution que Ton devra donner à ses esclaves, dont il a eu 
des enfants, une part des revenus de ce wakf, fixée au mois 
ou à Tannée. 

On devra comprendre parmi les bénéficiaires du wakf 
les mères des enfants du constituant existant au moment 
de la constitution et toute esclave qui lui donnera des 
enfants postérieurement à cet acte. 

Si quelques-unes de ces esclaves se trouvent encore 
auprès do lui, tandis que d'autres ont été mariées par lui 
ou affranchies, les rentes du wakf seront pour celles qui 
sont eocore auprès de lui et pour celles qui se sont 
mariées ; celles qui auront été affranchies n'auront rien. 

Cependant, le constituant a le droit d'exclure du bénéfice 
du wakf celles des esclaves précitées qui se marieraient. 
S'il le fait, celles-ci n'auront rien, même au cas où elles 
divorceraient ou deviendraient veuves, à moins qu'il n'ait 
sti])ulé que celles qui deviendraient veuves ou seraient 
divorcées ]'éacquerraient leur droit. 

Il en est de même si le constituant stipulait une part 
des revenus du wakf aux esclaves qu'il déclarera être 
affranchis après sa mort. 

Le constituant qui réserve une part à ses esclaves est 
considéré s'être réservé cette part pour lui-même ('). 



(Ij Af Eêi^tift f'H-ige IlOel suivantes. 

Al FiilftuNi ri Anhuraoïfuih^ |>iip^ 215. 
Al l'iituùUirl HendiuJi, pngc 323. 
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107. — L'homme libre qui constitue un bien en wakf 
peut valablement décider que les rentes de ce bien seront 
pour ses affranchis, et après eux, pour leurs enfants et 
descendants et, à leur extinction, pour les pauvres. Dans 
ce cas, les rentes seront distribuées non seulement aux 
esclaves que le constituant avait affi'anchis antérieurement 
h la coastitution, mais aussi à ceux qu'il aura affranchis 
postérieurement à cet acte et à ceux qu'il affranchira pour 
après sa mort, même si parmi ces derniers il s'en trou- 
vait qui, d'après les dispositions de ce testament, ont été 
achetés après sa mort pour être affranchis. 

Le partage des rentes entre toutes ces personnes se fera 
par ])arts égales, sans s'occuper du sexe auquel elles 
appartiennent ni de savoir si certaines d'entre elles appar- 
tiennent à la même religion que le constituant ou n'y 
appartiennent pas. Cependant celui-ci pourra décider que 
les rentes ne seront accordées qu'a ceux de ses affranchis 
qui ont la même religion que lui. 

Le fh'oit aux rentes du wakf constitué par le maître en 
iUveui' des personnes précitées se transmet à leurs enfants, 
petits-enfants et descendants, tant qu'il j en aura. Ces 
rentes devront enfin revenir aux pauvres ('). 

108, — Celui qui constitue un bien en wakf au profit 
de ses enfants, petits-enfants et descendants, tant qu'il y 
en aura et, après eux, au profit des deux mosquées saintes. 



0) Ai Ess(if,page 109 

AI Fataoui ci Hendia/i, page 319 et suivantes. 
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peut valablement décider que les rentes de ce wakf 
seront réparties en parts égales entre les bénéficiaires 
sans distinction de sexe. Cette stipulation devra être 
exécutée. 

Mais le constituant aurait plus de raison et serait 
plus agréable à Dieu s'il avantageait les mâles en décidant 
que chacun d'eux aura sur les rentes de son wakf une 
part double de celles des femmes, conformément aux 
règles des successions ('). 

109. — Celui qui constitue un bien en wakf au profit 
de ses enfants, petits-enfants et descendants, tant qu'il y 
en aura, et ensuite des pauvres, peut n'indiquer aucune 
préférence entre les degrés des bénéficiaires ni entre leur 
sexe. 

Il peut aussi décider que la part du bénéficiaire qui 
décède sera attribuée à ses fils, petits-fils et descendants. 
Dans ce cas, les rentes du wakf devront être réparties 
entre tous les bénéficiaires vivants ; la part du bénéficiaire 
décédé sera attribuée à ses enfants en plus de la part û 
la(|uelle ils auront droit d'une manière principale. 

Lorsque le constituant décide que les rentes du wakf 
seront attribuées à la première génération et ensuite à la 
seconde et ainsi de suite, ces rentes devront être réparties 
entre les personnes de la première génération existant au 
jour de la constitution et celles de la même génération 
qui surviendront postérieurement. Les personnes de la 

(1) Rad vl Mehtar, page 5S5. 
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deuxième {}:énération n'auront aucun droit tant qu'il 
restera quelqu'un de la génération précédente et ainsi de 

suite 0), 

110. — Le constituant peut valablement décider dans 
l'acte de constitution qu'à la mort de l'un des bénéficiaires 
sa part passera à ses enfants et descendants. Dans ce 
cas la part du bénéficiaire décédé sera acquise à ses des- 
cendants qui partageront avec les bénéficiaires des degrés 
supérieurs. 

Lorsque le constituant ne décide rien quant à la part des 
renies laissée par le bénéficiaire décédé, cette part ne 
reviendra pas aux enfants de celui-ci, mais bien aux béné- 
ficiaires du même degré que le décédé (*). 

111. — Celui qui constitue un wakf au profit de ses 
enfants et descendants en décidant que les descendants 
du degré supérieur primeront ceux du degré inférieur, 
peut stipuler que la part de celui des bénéficiaires qui 
mourra sans enfants, reviendra à ceux du degré supérieur 
ou du même degré ou du degré inférieur. Dans ce cas la 
part du bénéficiaire qui mourra sans enfants, devra être 
répartie entre les bénéficiaires du degré indiqué par le 
(constituant. S'il n'existe aucune personne de ce degré, 
la condition sera considéi^ée comme nulle et la part du 
décédé sera répartie entre toutes les personnes qui jouis- 

fl) a; F/itaotn cl Hendiuh^ pnge 310. 

Les aiiiiulalions de Al Fataoui cl Hamcdlah, pogc 161. 
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saient avec lui des reates du wakf. Cette part ne reviendra 
aux pauvres quM Textinction de tous les descendants du 
constituant. 

Lorsque le constituant stipule que la part du bénéfi- 
ciaire qui décède sans enfants, sei*a ajoutée à la masse 
des rentes du wakf et répartie d'après ses dispositions, 
cette stipulation sera valable. 

On devra agir de même et ajouter la part du décédé 
à la masse du wakf lorsque le constituant garde le silence 
sur r usage qui devra être fait de cette part. 

Le constituant peut aussi ordonner que la part du 
bénéficiaire mort saQs enfants reviendra aux plus pro- 
ches parents du même degré que lui. Lorsqu'il n'existera 
aucun parent de ce degré, la condition sera considérée 
comme nulle et la part du décédé ne reviendra pas aux 
parents du degré suivant, mais bien sera ajoutée à la 
masse des rentes du wakf (^). 

lU^, — Celui qui constitue un wakf de famille au 
profit de ses enfants, petits-enfants et descendants tant 
qu'il y en aura et ensuite au profit des pauvres, en ordon- 
nant que chaque génération exclura la génération sui- 
vante, peut aussi ordonner que les enfants et petits-enfants 
de celui de ses dosc^endants qui mourrait avant d'avoir 
acquis une part des rentes, représenteraient leur i)ère ou 
grand-père décédé et auraient les mêmes droits qu'il 
aui-ait eu s'il avait vécu. 

(1) Al Oorr et Mohhtur et Rad cl Mc/ttar, page 607 et suivantes. 



k 



B4 



TIT.IE n. 



Si Tim des enfants du constituant mourait, avant la 
eoDstitutiou du wakf, en laissant des enfants ou petits- 
enfants, ceux-ci n'auront pas le droit de concourir avec 
leurs oncles sur les rentes du wakf, leur père n'ayant 
pas été compris parmi les personnes au profit des quelles 
le wakf a été créé. 

Il en est autrement des fils ou petits-fils du descendant 
du constituant mort après la constitution, mais avant 
d'avoir acquis une part des rentes. Ces personnes, confor- 
mément aux dispositions du constituant, auront le droit de 
partager les rentes avec leurs oncles et d'avoir la part 
que leur père aurait eue s'il avait vécu. 

Lorsque le constituant dispose que les fils et petits- fils 
de celui de ses descendants mort avant d'avoir acquis une 
part des rentes, représenteront leur auteur et auront la 
même part que lui, cette disposition ne sera entendue 
que pour les enfants du fils du constituant mort postérieu- 
leinent à la constitution. Ceux dont le père est mort 
aatérieurement à cet acte, n'auront aucun droit, celui-ci 
n'ayant Jamais eu, ni en fait ni en droit, la qualité de 
liéûéflciaire du wakf (^). 

113. — Celui qui constitue un bien en wakf au profit 
d'une œuvre de bienfaisance déterminée ou d'une personne 
déterminée et ensuite des pauvres, peut valablement 
décider que les rentes du wakf reviendront à ses enfants 
ou petits-enfants ou ses affranchis, s'ils se trouvent dans 

(I) Les annotations de Al Fataoui el Hamcdiah^ page 128. 
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le besoin. Il peut aussi prendre cette décision en faveur ^ 
tous ses parents qui deviendront pauvres. 

Si quelques-uns seulement de ces enfants, parents ou 
affranchis tombent dans le besoin, toutes les rentes du 
wakf leur seront servies. 

Si toutes les personnes qui sont tombées dans le besoin 
reviennent h l'état de fortune, on cessera de leur servir 
les rentes et on les appliquera de nouveau au but indiqué 
par le constituant (^). 

114. — Celui qui constitue un wakf au profit de ses 
enfants et descendants peut disposer que celui des bénéfi- 
ciaires qui changera de religion ou embrassera un rite 
non orthodoxe sera exclu du wakf. 

Le retour de ce bénéliciaire à son ancienne religion ou 
à son rite ne rouvrira pour lui le droit au wakf que si le 
constituant Ta ordonné expressément (*). 

115, — Lorsque l'acte de constitution fixe une somme 
à payer à F Imam de la mosquée au profit de laquelle le 
wakf est fait, si cet Imam est un savant théologien et si 
la somme fixée ne suflSt pas à son entretien, le juge pourra 
coDtrevenii' aux dispositions du constituant et lui fixer 
une somme supérieure, à prélever sur les rentes du wakf. 

Lorsque le constituant dispose qu'il sera donné aux 
bénétieiaires une certaine quantité de pain et de viande par 



{[) Al E\i$<{f, pge 115. 
(2j » pn^e 89. 
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jeui* ou par mois, radministrateur du wakf n'aui^a pas le 
droit de les obliger à recevoir la valeur de ces comesti- 
bles en monnaie. Mais les l)énéficiaires auront le droit de 
réclamer cette valeur, comme aussi ils auront le droit de 
réclamer le paiement de ce qui leur est du en nature (*). 

ne, — Lorsque le wakf est créé au profit d'une 
mosquée, le constituant peut décider qu'il devra être 
attaché à cette mosquée un Imam, un prédicateur, un 
muezzin et un personnel de serviteurs et fixer en même 
temps la rétribution qui devra être payée à chacune de 
ces personnes. Il peut aussi décider qu'il sera donné à 
chacun de ces fonctionnaii'es une somme suffisante à ses 
besoin?. 

Il en est de même si le Avakf est constitué au profit 
d'une école ; le constituant pourra fixer la rétribution à 
servir mensuellement ou annuellement aux professeurs, 
aux étudiants et aux employés qui seront attachés à cette 
école f). 

117. — Celui qui constitue un bien en wakf au profit 
d'une mosquée déterminée ou d'une école déterminée peut 
stijiiiler que si cette mosquée ou cette école a besoin de 
réjiai^atîons urgentes et si ce qui reste des rentes du wakf, 
apfés le paiement des frais et des traitements, ne suffit 
pas pour faire ces réparations, celles-ci devront être faites 



(I) RatI i*l Mchiar, pnirc 538. 

{t) Ai Dorr MoJxhtar ol RnO cl Mchlar pngo 520 cl suivnnlcs. 
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avant toutes choses ; s'il reste quelques rentes elles seront 
de préférence consacrées à payer les fonctionnaires les 
plus indispensables à l'entretien de la mosquée ou de 
l'école. Cette disposition devra être exécutée soit que le 
constituant ait fixé la quotité du traitement de ces em- 
ployés soit qu'il ne l'ait pas fait. 

Si le constituant a ordonné que tous les fonctionnaires 
et employés de la mosquée ou de l'école devront être 
traités d'une manière égale, et si les rentes du wakf sont 
devenues insuffisantes pour faire face aux réparations 
nécessaires, cette disposition ne sera pas exécutée; les 
réparations seront faites tout d'abord, et, tant qu'elles" 
dureront on ne payera que les employés indispensables 
à l'entretien du culte dans la mosquée. 

Il en sera ainsi, même lorsque le constituant ordonne 
expressément qu'on ne devra rien retenir des traitements 
des fonctionnaires de la mosquée ou de l'école pour faire 
les réparations. Cette disposition sera considérée comme 
nulle et les réparations seront faites de préférence à toutes 
autres dépenses (^). 

118. — Lorsque deux immeubles sont constitués en 
wakfs par une même personne, chacun au profit d'un but 
diftérent, par exemple, l'un au profit de personnes déter- 
minées et l'autre au profit d'une œuvre de bienfaisance 
déterminée, le constituant peut décider que les rentes de 



{{) Al Doit cl Mohhtav et Rad cl Mchtar^ jmge 520 et suivnnlcs. 
Al Fataoui cl Ankaraouiah, pngo 221. 
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eliacuD de ces immeul^Ies pourront servir, au besoin, à la 
reconstruction de l'autre* 

Il en est de mémo lorsque deux immeubles ont été 
constitués en wakf, Tun au profit d'une mosquée, l'autre 
au profit d'une école; le constituant pourra ordonner 
qu'en cas irinsuffisance des rentes de l'un d'eux, les rentes 
de Fautre pourront servira sa reconstruction, à sa répara- 
tion et aux dépenses nécessaires à l'entretien des employés 
qui lui sont indispensables (^). 

119, — Celui qui constitue un immeuble en wakf peut 
interdire à Tadministrateur de ce wakf d'en accepter 
Técliange avec ud autre immeuble. Cependant le juge peut 
contrevenir k cette disposition et accepter l'échange si les 
circonsfances ou Tintérét du wakf l'exigent. 

L^administrateur du wakf peut être révoqué par le juge 
s'il est maillon né(e ou incapable, même s'il a été nommé 
par le constituant et même si celui-ci a interdit de le 
révoquer. 

Si le constituant a ordonné que le bien constitué en 
wakf ne devra pas être loué pour une période plus longue 
qu'une année, le juge seul pourra contrevenir à cette 
disposition s*il est impossible de trouver un locataire pour 
une période si courte ou bien s'il y a intérêt pour le wakf 
à être loué (lour uneilurée plus longue. L'administrateur 
n'aura pas la même faculté. 



[[) Al Fataoui cl KhaWuh^ pngo i6i. 
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Si le constituant a ordonné que le surplus des rentes d:i 
wakf devra être distribué aux mendiants qui se tiennent 
à une mosquée déterminée, l'administrateur pourra 
contrevenir à cotte disposition et faire l'aumône à d'autres 
mendiants ou même à des pauvres qui ne mendient pas ('). 



CHAPITRE III. 

De raugmenfation et de la diminution que le constituant 
peut faire aux parts des bénéficiaires; de V introduction 
d'un bcné/iciai7^e nouveau ; de Vexclusion d'un bènéfl- 
Claire ancien ; des préférences qu'il se réserve de faire 
entre les bénéficiaires et d'autres dispositions que le 
constituant jieut prendre. 

120. — Celui qui constitue un wakf peut se réserver, 
dans Tacte de constitution, le droit d'augmenter les parts 
de quelques-uns des bénéficiaires ou les traitements des 
desservants des mosquées ou autres employés du wakf, 
et de diminuer* celles des autres. 

En conséquence de cette réserve, il aura le droit de 
faire ces augmentations et ces diminutions ; mais une fois 
ces modifirations faites, il ne pourra en faire d'autres, s'il 

(l) Af Dtirr d Skhhtar ul Hud ri Muliiur, piigo 53^. 
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ne s'est réservé, dans l'acte de constitution, le droit de 
faire tle nouvelles modifications autant de fois qu'il le 
voiulra pendant sa vie f). 

121. — Celui qui constitue un bien en wakf au profit 
de personnes déterminées peut se réserver, dans l'acte de 
constitutionj d'exclure une ou plusieurs d'entre elles ou 
d'introduire de nouveaux bénéficiaires. 

Mais s'il apporte une seule de ces modifications, il ne 
pourra plus en faire d'autres ; par exemple s'il désigne 
un nouveau bénéficiaire, il ne pourra plus l'exclure et s'il 
on exclut un, il ne pourra plus lui rendre sa part dans les 
bénéfices. 

Toutefois, il pourra se réserver, dans l'acte de consti- 
tution, le droit d'apporter toutes les modifications de ce 
genre qu'il voudra et autant de fois qu'il le voudra pendant 
sa vie. 

S'il meuri sans apporter de modification, les rentes 
seront acquises définitivement à toutes les personnes 
indiqiîées dans l'acte. 

Si le (constituant ne s'est réservé que le droit de nom- 
mev de nouveaux bénéficiaires, il ne pourra faire aucune 
exclusion parmi les personnes désignées dans l'acte, 
mais il pourra introduire toute personne qu'il voudra, 
ri(*he ou pauvi-e, pour un temps déterminé ou indé- 
terminé. 



Af Falffiifti et Hendia/i, i)Mgc 325 
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Si le constituant fait entrer dans son wakf deux per- 
sonnes en séparant leurs noms par la conjonction aral»e 
''baF' ( J«. mais) toutes les deux y prendront part. S'il dif : 
je fais entre tel ou tel, Tun des deux entrera seulement 
et il sera forcé de l'indiquei*. 

Si le constituant meurt avant d'avoir nommé aucun 
nouveau bénéficiaire, les rentes seront acquises déliniti- 
vement à toutes les personnes désignées dans l'acte (^}. 

122. — Lorsque deux associés constituent un bien on 
wakf en se réservant le droit de nommer de nouveïuix 
bénéficiaires et d'exclure quelques-uns des bénéficifrirÉ*s 
nommés, chacun d eux aura le droit de faire ces modifiai- 
tions tant qu'il sera en vie. 

Lorsque lo constituant se réserve le droit seulement 
d'exclure quelques-uns des bénéficiaires, il aura le di-uii 
de le faire. Il pourra, en conséquence, exclure du wakf 
toute personne qu'il voudra, temporairement ou défini li- 
vement. Il pourra aussi exclure tous les bénéficiaires. 

Mais une fois qu'il aura exclu un bénéficiaire, il no 
pourra plus le réintégrer; et sa part dans les rente?? 
passera aux autres bénéficiaires. 

Si tous les bénéficiaires meurent ou bien si le constitiiLUii 
les exclut tous, les rentes reviendront aux pauvres. 

Le l)inéticiaire exclu du wakf n'aura droit ni aux 
revenus existant au moment de son exclusion ni à «'inix 
qui surviendront postérieurement. 



(I) Al Kssôf, paiiv 29, 126 cl suiv.;inlc.s. 
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Si le constituani exclue de son wakf deux bénéficiaires 
en séparant leurs noms par la conjonction ^'bal" (J-mais) 
tous les deux seront exclus ; s'il dit : f exclus tel ou tel, 
Tun des deux seulement sera exclu, mais il devra le 
désigner. S'il meurt sans l'avoir désigné, tous les deux 
n'auront qu'une seule part aux revenus du wakf et ils 
devront se mettre d^aeeord ])Our la partager entre eux. 
Tant qu'ils ne se seront pas mis d'accord, cette part devra 
rester en réserve. 

Lor^sque le constituant meurt avant d'avoir exercé son 
droit d'exclusion, les rentes du wakf seront acquises défi- 
nitivement à tous les Ijénéficiaires désignés dans l'acte (*). 

123, — Celui qui constitue un wakf au profit des enfants 
et descendants d'une persoune déterminée peut se réserver 
le droit d'avantager celui d'entre eux qu'il lui plaira. 

S'il avantage Tuo de ces enfants et ses descendants, 
reniant et ses descendants jouiront à perpétuité de cet 
avantage et le constituant n^ême ne pourra pas revenir 
sur sa décision , 

Lorsque le wakf est fait au profit des enfants seulement 
d'une personne déterminée, le constituant ne pourra pas 
avantager Tun d\nix, de manière à lui donner toutes les 
rentes. Il devra toujours laisser quelque chose à chacun 
d'eux, sauf à augmenter temporairement ou définitive- 
ment la part de celui qu'il préfère. 
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Lorsque le constitiiaDt accorde à l'un des bénéficiaires 
]a moitié des rentes pour un an, le bénéficiaire n'aura, 
1 année suivante^ qu'une part pareille à celle des autres 
lïênéficiaires, Maiy le constituant conservera toujours le 
droit de Ta van t âge p de nouveau. 

Si, par exemple, les bénéficiaires sont trois et que le 
constituant avantage Tun d'eux de la moitié des rentes, 
ce bénéficiaire privilégié aura droit à cette moitié plus au 
tiers de Tant re moitié, comme ses frères, ce qui lui don- 
nera les deux tiers des rentes. 

Mais si le constituant donne à l'un des bénéficiaires la 
moitié des r-entes, Tautre moitié devra être partagée éga- 
lement entre tous les autres. 

I^ constituant n'a pas le droit de revenir sur sa décision 
d'avanbiger, en refusatit de donner les rentes du wakf aux 
bênéHctaires nommés dans l'acte de constitution, sous 
prétexte qu'il désire les donner à d'autres. S'il le fait, il 
perdra son droit d'avantager les uns aux autres et les 
rentes du wakf devront être réparties également entre 
tous les bénéficiaires- 

Ces rentes devront aussi être également partagées entre 
les bénéficiaires lorsque le constituant meurt sans avoir 
usé de son droit d avantager quelqu'un d'entre eux ('). 

124. ' — Celui (jiii constitue un bien en wakf au profit 
de personnes déterminées et ensuite au profit des pauvres, 
peut se réserver le droit de donner toutes les rentes de ce 

(I) Al Kéd('^, i>figo \0X 
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bien à celle d'entre elles qu'il lui plaira. Dans ce cas, il aura 
le droit de le faire pour un temps déterminé ou indéter- 
miné ; il pourra aussi donner cet avantage successivement 
a cliacun des bénéficiaires. 

Mais une fois qu'il aura pris une décision dans ce sens, 
il ne pourra pas la changer, comme aussi, il ne pourra pas 
décider que tous les bénéficiaires nommés dans l'acte de 
constitution seront exclus du wakf. 

Si le constituant donne toutes les rentes du wakf k l'un 
des bénéficiaires pour une année, ce bénéficiaire n'aura 
toutes ces rentes que pendant cette seule année. Après ce 
délai le constituant reprendra son droit d'avantager le 
bénéficiaire qu'il voudra. 

Si le bénéficiaire privilégié meurt avant le constituant, 
celui-ei i^eprcndra son droit de prononcer un nouveau 
privilège en faveur de l'un des autres. 

Si le constituant meurt avant d'avoir prononcé de 
privilège, les rentes sei*ont pour tous les bénéficiaires. Il 
en sera de même si le bénéficiaire privilégié mourait et si 
le constituant mourait ensuite avant d'avoir institué un 
autre privilégié ; les rentes devront être partagées égale- 
ment entre les survivants ('). 

12^). — Celui (|ui constitue un wakf au profit des 
enfants d'une personne déterminée peut se réserver le 
tlroit d'en donner toutes les rentes à celui d'entre eux qu'il 
lui plaira. Dans ce cas, il pourra donner toutes ces rentes 

([) Ai I-^^^tiL [nr^e 106 cl huivaiilcs. 
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OU une partie seulement à l'un d'eux, définitivement ou 
pour un temps déterminé. Il pourra aussi donner ces 
rentes, suoccessi veinent, à tous les bénéficiaires. Mais il 
n'aura pas le droit de revenir sur la décision qu'il aura 
prise et mise à exécution. 

S'il accorde toutes les rentes du wakf à l'un dos béné- 
ficiaires pendant une période de temps et que cette période 
s'est écoulée, ou bien si les rentes sont données défi- 
nitivement, mais que le bénéficiaire décode, le constituant 
reprendra le droit d'avantager un des autres l)énéficiaires. 
Mais s'il déclare qu'il ne veut rien donner à aucun d'eux, 
il perdra ce droit, et les rentes du wakf devront être ré- 
parties également entre tous. 

Le constituant perdra le droit d'avantoger s'il déclare 
vouloir donner les rentes du wakf à des personnes non 
instituées par l'acte de constitution. Les institués garde- 
ront toujours les bénéfices du wakf, mais le constituant 
aura toujours le droit d'avantager celui qu'il lui plaii^a 
d'entre eux. S'il meurt avant d'avoir exercé ce droit, les 
rentes devront être partagées également entre eux tous. 

Si tous les bénéficiaires meurent avant que le consti- 
tuant n'ait désigné la part de chacun d'eux dans les rentes 
du wakf, ce constituant ne pourra pas appliquer ces 
rentes à d'autres personnes, mais il devra les donner aux 
pauvres. 

Si le constituant avantage un bénéficiaire, qu'il meurt, 
et que le bénéficiaire privilégié meurt ensuite, les rentes 
que celui-ci touchait ne reviendront pas aux autres béné- 
ficiaires, mais seront distribuées aux pauvres. 
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Si le constituant se réserve le droit de donner les rentes 
du ivakf à celui qu'il lui plaira d'entre les enfants d'une 
personne déterminée, cette réserve sera valalile, mais le 
constituant perd ce droit s'il déclare ensuite qu'il veut 
donner ces rentes à des personnes non nommées dans Tacte 
de constitution. Il ne pourra plus nommer aucun nouveau 
bénéiîciaii'e et devra distiùbuer ces rentes aux pauvres. 

Si en vertu de la réserve, le constituant a donné les 
rentes aux bénéficiaires nommés et qu'ensuite quelqu'un 
d'entre eux mourait, le constituant pourra allouer sa 
]mrt à celui (jn'il voudra parmi les autres; s'il déclare 
qu'il ne veut pas le taire, cette part reviendra de plein 
droit aux pauvres (*), 

126p — Le constituant peut autoriser radministrateur 
du wakf à donnée les rentes ilu bien coustitué à la per- 
sonne qu'il lui plaira. Dans ce cas, cet admiuistrateur 
aura le droit de donner ces rentes à qui il voudivi, pauvre 
ou riche. Il poui*ra les donner à son propre Hls, au fils» 
ou aux père et mère du constituant, mais il ne pourra pas 
les garder pour luî-méme. 

Le constituant peut aussi décider que les rentes du 
wakf seront payées à une personne déterminée tant qu'elle 
vivra. Dans ce cas, il n'aura pas le droit de les lui en- 
lever, tant qu'elle sera en vie. Après la mort de ce bénéfi- 
ciaire, le constituant aura le droit de donner les rentes du 
wakf à qui il lui plaira. 

(1) M Eii^ti}, {m)iv 107 ut éUiViiiile-. 
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Le coûstîiiiant qui a donné les rentes du wakf à une 
personne déterminée pour une période déterminée de 
temps, ne pourra pas revenir sur cette décision et devra 
attendre Texpi ration de ce délai pour les donner à une 
autre personne» 

S'il donne les rentes à deux personnes, celles-ci se par- 
tageront les renies tant qu'elles seront en vie. A la mort 
de Tune d'elles sa part ne reviendra pas à l'autre, mais le 
constituant pourra la donner à qui il lui plaira. 

Si le constituant autorise l'administrateur du wakf à 
faire des rentes l'usage qu'il lui plaira, cet administrateur 
pourra donner ces rentes à qui il voudra et pourra aussi 
les garder pour lui-même, pour toujours ou pour une 
période de temps déterminée (^). 

Ï27- — Le constituant n'aura aucun des droits dont il 
est parlé dans le présent chapitre^ s'il ne se l'est expres- 
sément réservé dans l'acte de constitution. 

Si dans cet acte, il s'est réservé ces droits ou l'un d'eux 
et s'il meurt avant de lavoir exercé, ou bien s'il meurt 
après avoir exercé ce droit, le wakf continuera à exister 
tel qu'il était au moment de sa mort. L'administrateur qui 
sera nommé ensuite ne pourra exercer aucun de ces 
droits, à nuins que I3 constituant n'en ait disposé autre- 
ment dans l'atUe de constitution. 

Le constituant, tant qu'il sera en vie, pourra aussi 
exercer tous les droits qu'il aura accordés à Tadministra- 

(t) Ai Sêeâf, pogc 103. 
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leur, même s'il n'en a fait aucune réserve pour lui-même, 
dans Faote de constitution . Après sa mort, l'administrateur 
exercera les jiouvoirs qui lui ont été^réservés dans l'acte 
de eonsiitution. Il ne pourra ni céder cet exercice à 
d'autres, ni l'accorder par testament. 

Le constituant peut aussi décider que l'administrateur 
n'exercera ces pouvoirs que tant qu'il sera lui-même en 
vie. Après la mort du constituant l'administrateur ne 
pourra plus en exercer aucun (% 

128. — Le droit du constituant de remplacer l'admi- 
nisti;ateur de son wakf n'est pas soumis aux prescriptions 
qui précèdent. Le constituant peut à tout moment rem- 
placer cet administrateur, sans même qu'il s'en soit 
réservé ce pouvoir dans l'acte de constitution {^), 



CHAPITRE lY. 

De rechange des biens constitués en loahf, 

129, — T'a bien constitué .en wakf peut êti-e échangé 
contre un aiiire bien lorsque le constituant Ta permis dans 
Tacte tle cotistitution ou lorsqu'il y a nécessité de le faire. 

Celui qui constitue une terre, une maison ou une 
lioutique en wakf, peut se réserver dans l'acte de consti- 

W) M AV4A |-ni»e 29 el suivniih»s. 
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tulioii le droit de l'échanger ou de la vendre et de hi 
remplacer par un auti*e bien qui deviendra wakf. Il peut 
aussi se réserver le droit de la vendre sans dire qu'il 
emploiera le prix en provenant à Tachât d'un autrt^ 
immeuble qui deviendra wakf, cette dernière condition 
étant toujours sous entendue dans ce cas. 

Dans tous ces cas, le constituant a le droit d'échange i* 
le bien constitué contre un autre bien ou de le vendre or 
d'acheter avec le prix en provenant un auti*e bien qui 
sera wakf, même si le l)ien vendu ou échangé est d'un 
bon rapport. 

L'immeuble acquis remplacera le premier et deviendra 
wakf de plein droit, par le fait même de son achat, sans 
qu'il soit nécessaire d'une nouvelle constitution. Il sera 
régi par les dispositions de l'acte de constitution déjr* 
existant. 

Le constituant n'a le droit de faire un second échange 
du bien échangé que s'il s'est formellement ou implici- 
tement réservé le droit de le faire toutes les fois qu'il \r 
désirera (^). 

130. — Lorsque l'acte de constitution accorde à l'admi- 
nistrateur du wakf la faculté d'échanger ou de vendre le 
bien constitué et de le remplacer par le bien acquis, cettr 
disposition sera valable tant que le constituant sera en vio. 
Pour que l'administrateur puisse faire l'échange ou hi 



(I) Al Fataoïù cl Homliah, po^c 32:î. 

Al Dorr cl MokliUir et Wul cl Mchtat\ page 5Î5 cl suivantes. 
A l EssOfj pnge 2G et suivantes. 
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vente après la mort du constituant, il faudra une disposi- 
tion expresse dans l'acte de constitution-. 

Le constituant, tant qu'il sera en vie, aura le droit 
d'éelianger le bien wakf, toutes les fois qu'il a accordé ce 
droit à une autre personne, même s'il ne l'a pas réservé 
pour lui-même. 

La personne autorisée k échanger le wakf après la mort 
du lonstituant doit user de ce droit par elle-même, elle 
ne peut ni le déléguer ni le céder par testament. 

Si le constituant s'est réservé d'échanger le wakf, 
d'accord avec une autre personne qu'il a nommée, il aura, 
malgré cette disposition, le droit de faire seul l'échange. 
L'autre personne ne pourra le faire que si elle est d'accord 
avec lui. 

Le constituant qui s'est réservé le droit d'échanger le 
wakf peut charger quelqu'un de ce soin, mais il ne pourra 
pas passer ce droit à son exécuteui' testamentaire (^). 

131, — Si l'acte de constitution l'exige, l'immeuble 
accepté en échange doit être de la même espèce que 
rimmeuble échangé. Si par exemple le bien wakf est une 
terre, le constituant ni l'administrateur n'auront le droit 
de réelianger contre une maison et réciproquement. 

Si l^acte de constitution exige que la terre à accepter en 
échange devra être située dans un village déterminé, cette 
disposition devra être suivie. Cependant on devra accepter 



(]; .1/ Essâft pnge 28 cl suivanlos. 
Ai Fataoïd cl llcniUah^ page 32 i# 
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en échange une terre située dans un autre village, si les 
terres de cet autre village sont de meilleur rapport. 

Mais on peut toujoui^ échanger une terre Khoradji 
contre une terre Ochouri et réciproquement (^). 

132. — Lorsque l'acte de constitution permet l'échange 
d'une manière générale, sans stipuler que le bien wakT 
devra être échangé contre une maison ou une ten e, le 
constituant ou l'administrateur autorisé à faire l'échange, 
peut accepter un immeuble d'une autre espèce que le bien 
wakf et situé dans n'importe quelle ville ou village (^). 

133. — Le constituant qui ne s'est pas réservé le droit 
d'échanger le bien constitué et qui n'a pas accordé ce di'oit 
à une autre personne ne peut pas consentir l'échange de ce 
bien, même s'il devient improductif et inutile. 

Mais le juge seul a toujours le droit de consentir Té- 
change si la nécessité ou l'intérêt du wakf l'impose. En 
consk[uence, lorsque la terre constituée en wakf devient 
improductive, qu'elle ne peut plus être cultivée ou louée, 
ou bien lorsque les rentes de cette terre diminuent de 
manière à ne plus suffire aux frais de son exploitation ; si 
le wakf n'a pas d'autres rentes qui puissent servir à l'amé- 
lioration de cette terre, le juge, dans l'intérêt du wakf et 
des bénéficiaires, pourra l'échanger, même si le consti- 
tuant ne l'a pas autorisé et même s'il l'a défendu. 



(1) Al Fataoui cl Hcndiuh^ page 323 et suivantes. 
A l Esm}/^ page 27. 

(2) M Fataoui el Hcndialiy page 3i3. 
Al Essdf, page 27. 
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De même, lorsque la maison eonstîdiee en Miikf tombe 
en ruine ou se flétériore de inaniiÏM'e k devenir improduc- 
tive; si le %vakf u'a pas d'autres renies qui puissent servir 
à la réparer ou à la reconsti*uire et si on ne tr-ouve 
personne qui veuille la prendre en location pour une longue 
période et payer d'avani'^e le loyer qui servira à faire ces 
travaux, le juge, dansTintérèt du %vakfj pourra échanger 
cette maison, même si le constituant ne l'a pas autorisé 
ou Ta défendu ('). 

134, — Loi'sque le tùen à échanger est une maison 

constituée en wakf pour être habitée par les bénéficiaires, 
le juge ne devra Téchangei' que contre une maison pou- 
vant servir au même usage. Si la maison est constituée 
en wakf en vue du rapport^ le juge pourra l'échanger 
contre une terre d'un rapport au moins égal. Dans ce 
cas, réchange sera profitable au wakf, en lui évitant les 
frais de reconstruciion ou île réparation. 

Le juge ne peut pas échanger la maison constituée en 
wakf contre une maison moins bien située, même si cette 
derniêî'e est plus vaste, si elle a une plus grande valeur 
et si elle l'apporte un plus grand loyer. 

Le juge peut échanger riniïneuble constitué en waki 
contre une somme rie monnaie. 

Il peut aussi nommer une personne qui aura pour 
mission de surveiller la gestion de Tadministrateur (*). 



(1) Al AWr?/, pnfïi'L*:, 
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135. — Lorsqu'un bien constitué en wakf est d'un bon 
rapports il ne pourra être échangé que dans les quatre 
cas suivants : 

P Lorsque le constituant Ta autorisé dans l'acte de 

constitution ; 

2*" Lorsqu'une personne s'empare par la force de la 
terre constituée en wakf et l'immerge sous l'eau de ma- 
nière à en rendre la culture impossible. Si l'administra- 
teur arrive à en obtenir la valeur, il pourra l'employer à 
acheter une autre terre qui la remplacera ; 

3'' Lorsqu'une personne s'empare par la force du bien 
constitué en wakf et que l'administrateur ne parvient pas 
à le reprendre. Si cette personne lui en paye la valeur ou 
une somme quelconque en transaction, il pourra l'em- 
ployer à rav:*hat d'un autre bien qui deviendra wakf en 
remplacement du premier et qui sera régi par les mêmes 
dispositions ; 

4* Lorsqu'une personne offre de donner (*n échange du 
bien constitué, une terre ou une maison mieux située et 
d'un plus grand rapport, ou bien un prix supérieur à la 
valeur de ce bien qui permettra de le remplacer par un 
immeuble mieux situé et plus utile au wakf. 

Cette dernière opinion est celle d^'Abou Youssouf, mais 
elle est contredite par la majorité des jurisconsultes qui 
n'admettent pas l'échange dans ce cas ('). 



(1) At Don- el Mokhtar et Rad cl Mchtar, page 538 et suivantes. 
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13(1 — Dans tous les eas où il est permis de vendre 
un bion ronstitiiê en wakf pour le remplacer par un autre 
Inen, il faut que la vente se fasse sans lésion grave. Il ne 
peut éti-e ventlu a amnine des pei^sonnes dont le têmoi* 
gua^re en justice n est pas admis en faveur du vendeur, ni 
à un de ses créamiers qui désire compenser sa créance 
avec le prix. Toute vente faite en contravention de 
cette disposition sera nulle, même si elle a été consentie 
par le juge {% 



137. — L'administrateur autorisé à vendre le bien 
wakf, qui en a toutdiéle prix, peut employer une partie de 
ce prix à Tachât d'un immeuble en remplaeemnt du bien 
vetidu. Il devi'a garder Tautre partie pour îaiï'e un nouvel 
auhat à 1 occasion. 

Le bien acheté devient wakf dès que radnnnistraleu!' 
déclare devant témoins qu'il Fa acheté avec Targent pro- 
venant de la vente du bien constitué (*). 

13S. — Si la vente de Timmeuble constitué en wakf 
était résiliée par décision du juge poui^ cause de vice caché 
reconnu après la livraison, ou si avant la livraison, la 
Vente était résiliée par consentement des parties ou par 
décision du juge pour la même cause, ou bien si Tacte 
de vente était résilié poui* cause de nullité ou par suite de 
rexercice du dioit de résiliation stipulé par Tacheteur, 



\:2) Ai E6^t\f^ l^a^u»7. 
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cette vente sem considérée comme n'ayant jamais été 
faite, Timnieuble vendu redeviendra wakf et il sera permis 
a ladministrateur de le vendre une seconde fois. 

Mais si Timmeuble vendu revenait au wakf par un 
acte nouveau translatif de propriété, tel que la résiliation 
après la livraison, l'administrateur sera supposé l'avoir 
acheté de nouveau et ne pourra le revendre que si l'acte 
de constitution lui permet de le faire plusieurs fois de 
suite 0), 

139, — Loî^que la vente de l'immeuble constitué en 
wakf est résiliée par jugement par suite de vice caché, 
Tadministrateur devra rendre à l'acheteur le prix qu'il 
en avait ret^^u. Si ce prix est perdu, il en sera responsable 
personnellement et sur sa propre fortune envers l'ache- 
teurj mais il poun^a vendre le bien rendu pour désinté- 
resser Facheteur. 

Si rimmeuljle du wakf était usurpé par une personne 
quij se trouvant dans l'impossibilité de le rendre en nature, 
en a payé la valeur à l'administrateur, si cette valeur 
était perdue entre les mains de celui-ci et qu'ensuite l'usur- 
pateur rende Timmeuble usurpé, l'administrateur qui 
aura rendu la souime payée, n'aui*a pas le droit de vendre 
l'immeuble ; il ne pourra se rembourser de son avance 
que sur les revenus ('). 



(l) Âl Fataatfff'i Hvtuhah, pa^o 324. 



[2) i> î»Mp.* 27. 
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De radministration du Wakf 
et des pouvoirs de Tadininistrateur, 



CHAPITRE I. 
Ik radmhustration du Wakf, 

144. — Nul ne |>eu( être nommé administrateur il'iin 
Tvakf, s'il iîVst fldéle et capable do gérer les biens qui en 
ionl partie, persoûuellement ou par mandataire. 

La femme peut être mlininistratrice du wakf comme 
IMiomme ; Taveugle comme le clairvoyant, pourvu qu'ilsî 
aient les «luyliiês qui yienneut d'être énoncées (^). 

145. — Pour être valablement nommé, l'administca- 
teur du Makf doit être sage et majeur ; il n'est pas 
nécessaire qu'il soit libre ni qu'il soit musulman. Ainsi, 
Fesclave et le non musulman établi dans le pays peuvent 
en principe èti*e cliarjjfés de l'administration d'un wakf, 
mais ils ne imuiu'ont exercer cette administration que si 
le premier devient afîranchi et si le second embrasse 

{I) RftiJ ei ^fvhial\ yn^ 532. 

Ai Fatimii vl ïkmfwh, page 328. 
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rislamismOj avant d'avoir été destitué par ]p jurre. Si le 
juge lodestîtuG et qu'ensuite le [iremiorest aflVan<4ii, et le 
seroud embrasse rislamisnie, ces faits ne leur donneront 
pas ilroif de repi'endre radminisirationdu wakf. 

Le nvineur ne peut être admiûisti'ateur d'un wakf tant 
qu'il n'aura pas atteint l'âge de raison ('). 

140, — La nomination d'un administi^ateur d'un \vakf 
appartient f l'abord au constituant : ensuite à son exécu- 
teur testamentaire, s'il y en a; ensuite au juge, si le 
constituant n'a pas nommé crexêeuteur testamentaire. 

Le constituant peut s'attribuer la direction de son wakf, 
11 en est même administrateur de droit, s'il n'a pas dési- 
gné tradministrateur {^). 

1-17. — Les lonetions de Tadministraieur nommé par 
le constituant, ressent par la mort de ce constituant, â 
moins que celui-ci ne Tait nommé pendant sa vie et pour 
après sa mort- Dans ce cas l'adminîstrateni' sera considéré 
comme mandataire pendant la vie du constituant et 
comme exécuteiir testamentaii^niprès sa mort. 

Lorsque l'administrateur meurt avant le constituant» 
celui-ci aura le droit d'en nommer un auti^e. Il pourra 
aussi révoquer rarlministratenr nommé, même si cclni-ci 
n'a commis aucune faute et même si en le nommant, il 
s'était interdit de le révoquer {^), 



(2j A l Dorr t'f MukhUfr L*t Hru} t'i Mt*htar, jtdy:i;s 556 tfl â ï^. 
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148. — Lorsqu'une personne constitue deux immeubles 
en wakf et nomme un administrateur pour chacun d'eux, 
chacun de ces administrateurs n'aura à s'occuper que de 
l'immeuble pour lequel il est nommé, à moins que le 
constituant ne désigne l'un d'eux en qualité d'exécuteur 
testamentaire ('). 

149. — Lorsqu'une personne constitue un wakf et lui 
désigne un administrateur ou constitue plusieui^s wakfs 
et désigne un administrateur à chacun d'eux, l'exécuteur 
testamentaire qu'elle nommera, au moment de sa mort, 
sera tuteur de ses enfants, administrateur de sa succession 
et il aura aussi, même si le testateur n'en a pas parlé, 
l'administration du wakf avec l'administrateur ou les 
administrateurs déjà existants. 

Il en est de même si, devant témoins et dans son testa- 
ment, une personne charge quelqu'un de prélever une 
certaine somme sur sa succession et de l'employer à 
l'achat d'un immeuble qu'il constituera en wakf au pi'ofit 
d'un but qu'il indiquera. Cet exécuteur testamentaire 
devra obéir aux prescriptions du testateur et il aura 
l'administration du bien acheté et constitué en wakf, même 
si le testament est muet sur ce dernier point (-). 

150. — Si quelqu'un charge par son testament une 
personne d'administrer son wakf et nomme une autre 

(1) Al Fa f (/oui et Hrnfiiah, pn^^ 329. 
A l Essnf, papp 43. 

(2) » page i2 el suivuntcs. 
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personne romme exécuteur (esta m eu faire pour sa sue- 
cession, ou Ijîen s'il charge par testament une personne 
de ladministration d'un wakf et une autre personne 
de radminisfi'ation d'un autre wakf, char un de ces 
deux administrateurs sera tonsidéjé avoir été nommé 
à toutes ces fonctions et devra se mettre d'ai*-cord avec 
Tautre. 

L*exéru(eur testamentaire nommé par le constituant a 
le droit de transmettre ses pouvoirs par testament. Il 
aura, en eonsâ(uon('e, ainsi que son propre exécuteur 
testa^mentaire et l'exécuteur testamentaire de son exécu- 
teuî' testamentaire, et de préférence au juge, tous les 
iîr()its qtje le constituant avait lui-même de nommer des 
administrateurs et de les révoquer^ si le constituant lui a 
act^ordé ce droit. 

Lorsijue le constituant a nommé un administrateur 
pour son wakf et qu'il nomme ensuite un exécuteur testa- 
mentaire en ordonnant que ce dernier ne s'occupera que 
des affaires de la succession : (diacune de ces deux 
personnes s'occupera seule et nniriuement du mandat qui 
lui a été confié. 1/exécnteui* testamentaire n aura pas le 
droit d'intervenir dans les aflaires du wakf. 

De même que l'exécuteur testamentaire peut, dans son 
testament, nommer un exêcuteurj Tadministrateur d'un 
wakf peut, s'il est autorisé par le t-onstituant, nommer un 
administrateur par testament. Cette nomination sera 
valable soir, que le constituant lui ait rlonuê mandat 
jiénci'al de nommer qui il veut, soit qull ait lui-même 
^Icsignê le successeur de cet administratcnr. 



i 
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Le consiiluant peut, toutefois, interdire a l'mlnûtus- 
trateur de [fcommer son successeur. Dans ce cas, loute 
Doniination qu'il ferait serait nulle et radministi-aieur 
nouveau devra être nommé par le juge (^). 

151. — Le constituant qui nomme une persoune pour 
administrer son wakf pendant sa vie et après sa mort, 
peut aussi nommer la personne qui succédera a cet admi- 
Bistrateur, 11 peut même indiquer plusieurs administra- 
teurs qui se succéderont l'un à l'autre. Dans ce cas 
l'administrateur ne pourra nommer dans son testament, 
pour lui succéder dans l'administration du wakf^ que la 
personne même qui a été désignée par le constituant. S'il 
en nomme une autre, il aura fait un acte nul et le jujze 
nommera Tadministrateur désigné par le constituant, s'il 
est capable de remplir cette fonction (*). 

152. — Lorsque le constituant nomme dans son testa- 
ment un de ses enfants mineurs pour administrer son 
wakfj cette nomination restera sans effet JLisi|ii'â la 
majorilé dp- l'enfant. En attendant ce momenL l'admi- 
nistration sera confiée à un administrateur nommé [«ai- 
le juge. 

11 en sera de même si l'administrateur nommé par le 
constituant n'est pas encore né. 



(!) Al Fftktfjttf cl Hendiah, pa^os 3i9 et suivantes. 

liittf ci Miiitai\ pap.^s 50(3 et 509. 
(^ fl w page 570. 
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Le coflstîluant qui nomme un administrateur a son 

wakf [tendant sa vie et pour adirés sa mort, peut valable- 
jnent décider que son fils, lorscju'il atteindra la majorité, 
prendra seul l^admiDistration ou administrera de concert 
avec l'administrateur nommé (')< 

153, — Si le constituant décide que son wakf sera 
administré par celui de ses descendants qui eu sera 
eapablej Tadministration sera eontiêe par le juge a celui 
d'entre eux qui lui paraîtra avoir cette qualité, qui! soit 
de sexe masculin ou de sexe féminin . 

L'administrateur nommé de cette manière, gardera 
l'administration, même si après sa nomination un des 
autres descendaats prouve qu'il est capable de gérer le 
wakL 

Si le constituant a décidé que le wakf sera administi^é 
par deux de ses enfants, le juge nommera ceux d'entre 
eux qui lui paraîtront les plus dignes de cette charge, 
même s'ils sont de sexe difTërents. 

Si le constituant donne radministration a sa femme, 
tant qu'elle ne se remariera pasj celle-ci gardera Tadmi- 
nistration tant qu'elle sera veuve, Elle la perdra par sou 
mariage (*;, 

Lj4, — Si le constituant a décidé que son wakf sera 
administré par le plus capable de ses enfants ou le plus 

(l) A/ A"^>^f|/*, pn^[* il. 

Ai Fffîitiiffi vî Hcifflifi/i, pii^n B^Ù* 

LeiJtmuolJliuiHU^^ M Fulumi vl Ifamtdtah^ page J97, 
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vertueux, le juge devra se tonformer à cette disposition, 
Eq tous cas radminisLrateur nomme perdra radmiuis- 
t ration dans le cas où l'un de ses frères a été rei;ouDu 
plus vertneuxque lui. 

Si parnni les bénéficiaires, il s en trouve deux d ey;alo 
capaeité et vertu, radministratiou sera eonfice au pUis 
âgé des deuxj même s'il est de sexe fémiuin, (^^oir les 
livres ai Nahv et al Assâf)- 

Si les deux bénéficiaires sont d'égale capacité tantlis (jue 
Tun d'eux est plus pieux et Tautre plus instruit sur les 
affaires du wakf, ce dernier sera nommé de préférence, 
s'il inspire confiance Ç). 

155. — Si l'un des bénétiriuires a prouvé e|u"il est le 
plus capable ou le plus vertueux et qu'ensuite un aufi*e 
bénéticiatre prouve rpril est le pins capable ou le plus 
vertueux, si cette dernière preuve est faite avant la nomi- 
nation du premier à radministration du wakl\ ou se 
tî*ouvera devant deux pî^euves contradictoires, d'égale 
valeur, et tous les deux béuéticiaires devront être chargés 
de radministration. 

Lorsque la preuve de la capacité du second bénéficiaire 
est faite après le jugement qui nomme le premier à 
l'administrât ion, si le temps écoulé depuis ce jugement 
est i'ourt on n'en tiendi'a inu^im comjîtoet Tadministi-ateur 
nommé gardera ses fondions. Si au contraire, il s'est 
déjà passé tlepuis ce jugement un délai assez long pour 

(I) Les nnuoUilkjii> <k \i Fftnumi ff lltffiu^tiftt/t.^mfto t97. 

Ai DoïTci Moh'htur ol Hnd cl Mehiui\ \n\^^: Wij et î^ilivaiUcï?. 
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pernietlre au secood bénéficiaire de devenir plus capable 
que le premier et (ju'il est démontré qu'il l'est devenu en 
effet, le juge destituera l'administrateur et donnera l'admi- 
nistration à ce second bénéficiaire. 

Pour qu*un béoéficiaire soit déclaré plus capable, il est 
néeessatie que le témoin qui fait cette déclaration con- 
naisse tous les autres bénéficiaires et les désigne par leurs 
noms {*)< 

150, — Lorsque le constituant ordonne que le wakf 
sera administré par le plus capable ou le plus vertueux 
de ses enfants, si celui d'entre e^ix qui est déclaré le plus 
capable ou le plus vertueux, refuse de se charger de ce soin 
ou s'il meurtj l'administration passera à celui qui viendi*a 
après lui dans Tordre de la capacité ou de la vertu. 

Si l'un de ceux qui n'étaient pas les plus capables ni les 
plus vertueux Test devenu dans la suite, la direction du 
wakf devra lui être confiée. 

Lorsque celui qui, d'après l'acte de constitution, doit 
avoir Tadministration du wakf est encore jeune, si le plus 
capable ou le plus vertueux des bénéficiaires est une 
femme^ celleK^i aura l'administration, mais elle devra la 
rendre au jeune homme à sa majorité, s'il prouve qu'il 
est devenu plus capable ou plus vertueux qu'elle (*). 

1D7. — La capacité est une qualité inhérente à la per- 
sonne. Eq conséquence, l'administrateur nommé à cause 

\\\ îiiul cl M*^hUn\ ftntro 596. 
{%) w ^ |iîi^^e 5%. 

M yaUiuHi i'I livniUah, i)age 330. 
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de sa capacité n'a pas le droit de déléguer, pendant sn 
dernière maladie, l'administration à un mineur ou à un 
majeur incapable. On ne tiendra aucun compte de cette 
délégation et l'administration, conformément aux dispo- 
sitions du constituant, devra passer à celui des beDéfî- 
ciaires qui sera déclaré le plus capable. Cependant le 
constituant lui-même pent, pendant sa dernière maladie, 
nommer run de ses enfants pour administrer le ivakf, 
même si cet enfant n'est pas le plus capable tandî?i que 
Tacte de constitution dispose que l'administration devra 
être confiée au plus capable. Ce dernier n'aura pas le 
droit de demander à remplacer son frère nommé. 

Si Tadmiriistrateur, pendant sa maladie, charge son fils 
d'administrer le wakf, cette nomination sera annul»A^ sMl 
revient à la santé. Tous les actes d'administration faits 
par le mandataire deviendront nuls à moins que le consti- 
tuant n'ait autorisé l'administrateur à désigner son suc- 
cesseur d'une manière absolue. 

Si l'administration du wakf revient en même temps 
au tuteur testamentaire et à l'administrateur, aucun dVux 
n'aura le droit d'agir sans le concours de l'autre pour 
tout ce qui concerne le wakf (^). 

158. — Lorsque le constituant décide que son wakf aura 
deux administrateurs, aucun de ceux-ci n'aura le di'oit 
d'agir seuL S'il le fait, si par exemple, il vend seul les 



(1) Lés nniiottiUons do Al Fataoui cl Hanicdlali^ page 198 et siûvaiStOét 
Ai Fataoui cl Hcndiahj poge 3i'J. 
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récoUos du wakf ou s'il loue les immeubles qui en 
dépeiidentj cet acte sera nul à moins qu'il n'ait eu mandat 
général ou particulier de l'autre administrateur ou qu'il 
ne soit approuvé par lui. 

Lorsque le constituant nomme un administrateur et un 
surveillant^ le premier n'aura le droit d'agir qu'avec le 
consentement du second. Mais il aura plus que lui le 
droit de garder les biens du wakf. Telle est l'opinion la 
plus adoptée (^). 

159, — Lorsque le constituant nomme, par testament, 
deux administrateurs, si l'un d'eux refuse, le juge devra 
en nommer un à sa place. Cependant le juge pourra 
maintenir l'administrateur acceptant seul, si ses qualités 
justifient cette confiance. 

Si le constituant nomme deux personnes pour admi- 
nistrer le wakf après sa mort et que l'une d'elles meurt 
en chargeant, par testament, l'autre de l'administration du 
%\akf, cette dernière pourra continuer à administrer 
seule (*)- 

IGO. — La nomination de l'administrateur du wakf 
appartient au juge dans les cas suivants : 

K Si le constituant meurt sans avoir nommé d'admi- 
nistrateur-, ni pendant sa vie, ni par testament ; 



(1) Al FitUioiii cl Hcndiah^ page 329. 
Rad H Mvhtav, page 5C6. 

(2) .W FataoHi cl Hend(ah,\mgc 329. 



A l L\<.^'(if, pnge 42. 
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2** S'il en a nommé un par testament et qu'il a 
ensuite annulé cet acte ; 

3^ Si Failministrateur nomme par le constituant meurt 
après lui, sans avoir nommé son successeur par testament ; 

4'' Lorsque l'administrateur nommé par le constituant 
n'a pas le droit de choisir lui-même son successeur et que 
Tacte de constitution n'indique pas quel devra être le 
successeur, 

L administrateur nommé par le juge continuera à 
exercer ses fonctions, même si le magistrat qui l'a nommé 
meurt ou est destitué. La nomination de l'administrateur 
est considérée comme un jugement et les jugements ne 
perdent pas leur force exécutoire par le décès ou la 
destitution des magistrats qui les ont rendus (*). 

161. — Le juge ne devra pas donner la direction du 
wakf k un étranger à la famille du constituant, tant qu'il 
se trouvera dans cette famille une personne capable d' avoir 
cette administration, même si elle n'est pas bénéficiaire et 
même si le wakf n'est pas constitué au profit des parents 
du constituant, par exemple, s'il Test au profit d'une 
mosquée ou d'un école. 

Si le juge nomme un étranger et qu'ensuite l'un des 
descendants du constituant devient capable, le juge devra 
lui confier l'administration (*). 



(I) Ai Ùorr ei Mohhtar et Rad cl Mclitary page 558. 

A l E^S({f\ page 42 et suivantes. 
{2} Al iJQtT i'I Mokhtar et Rad cl Mchtar^ page 538 et suivantes. 
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102. — Celui qui a construit une mosquée, ses enfants 
et ses parents ont, plus que toute autre personne le droit 
de nommer rimam et les autres fonctionnaires de cette 
mosquée. Copeadant l'Imam, le prédicateur et \e Muezzim 
recommandés par les fidèles qui fréquentent la mosquée, 
devront être pfélércs, s'ils sont plus capables de remplir 
leur service. 

Il est permis de cumuler les diverses fonctions religieuses 
dans une mosquée. Un seul homme pourra, par exemple, 
être administrateur de la mosquée. Imam, prédicateur. 

Lorsque l'administrateur d'une mosquée meurt et que 
les fidèles du quartier nomment son successeur sans 
autorisation du juge, cette nomination ne sera pas valable 
et la personne nommée sera responsable des sommes 
qu'elle aura dépensées sur les revenus du wakf, même 
pour* la réparation de la mosquée {^). 



CHAPITRE II. 

Du mandai que V adùiinistrateur du wakf peut donner; 
de la transmissioa des pouvoirs de V administrateur 
à une autre personne et de l'admission de cette p)er- 
sonne par le juge, 

103. — L'administrateur d'un wakf a le droit de char- 
ger quelqu'un de le remplacer dans tout ce qui concerne 

(l) .\^ Dorr i'I Mùkhtav c! R(ul cl MclUar, page 573. 

Les Qniiotatii>ni? do A ( Futuoiii cl Hamccdah, page 2j7. 
Ai FaitiQiii d Umdiuhy page 331. 
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cette administration. Il peut lui céder une partie de son 
traitement. 

Il peut toujours changer ce mandataire ou le révoquer 
sans le remplacer. 

Si l'administrateur devient fou, il sera révoqué ef sa 
révocation comportera celle de son mandataire. Le juge 
nommera un administrateur à sa place ('). 

164. — Lorsque le constituant donne à l'administra- 
leur du ^vakf un pouvoir général, par exemple si en le 
nommant il lui accorde le droit de faire tout ce qu'il peut 
faire lui-même, de nommer son successeur pendant sa vie 
et par son testament ; cet administrateur aura le droit île 
nommer seul un administrateur à sa place pendant sa vie 
ou pendant sa dernière malarlie, et cette nomination 
ifaura pas besoin pour être valable, d'être approuvée |>ai' 
le juge. 

L'administrateur qui a des pouvoirs généraux ne peut 
destituer Tadministrateur qu'il a nommé que si le consti* 
tuant lut en a accordé expressément. le droit. 

L'administrateur qui n'a pas de pouvoirs généraux peut 
déléguer ses pouvoirs pendant sa dernière maladie, comme 
l'exécuteur testamentaire peut transmettre par testament 
sa charge à une autre personne. Mais tant qu'il sera en 
état de santé, il ne pourra le faire qu'avec Tapprobation 
du juge. Si ce magistrat approuve et nomme la personne 



(I) lîad d MHilar, page 569. 



«^ 
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choisie par Tadministrateur, celui-ci sera considéré comme 
ayant démissionné (^). 

165. — Tout administrateur et toute autre personne 
remplissant une fonction dans le wakf, qu'il ait été 
nommé par le constituant même, ou par décision du juge, 
peut se désister de sa fonction en faveur d'un tiers ; mais 
lorsque Tadministrateur n'est pas muni de pouvoirs géné- 
raux, son désistement, comme celui des autres fonction- 
naires du wakf, ne sera valable que s'il a été accepté par 
le juge. 

Le désistement n'est considéré que comme une simple 
démissioD. Il s'en suit que la personne en favem^ de 
laquelle il est fait, ne sera pas investie de la fonction par 
le seul fait du désistement, c'est-à-dire par la volonté du 
désistant ; il faut qu'elle soit agréée et nommée par le juge. 

Ce magistrat peut seul donner cette investiture et il ne 
le fera que si la personne présentée par l'administrateur 
ou le fonctionnaire, remplit les conditions nécessaires 
pour exereer la fonction à laquelle elle est proposée. 

Et même si cette personne remplit toutes les qualités 
voulues^ le juge a toujours le droit de la refuser et d^en 
nommer un autre, s'il pense que l'intérêt du Avakf l'exige (^). 

100. — Lorsqu'un mandataire fait un acte au nom du 
mandant et qu'ensuite le mandant fait le même acte, c'est 



(I) A t [>)rr ci MoJMar et Rad el Mchtar^ page 569 et suivantes. 
{2} Rad vl Mvhtar, page 534. 
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le contrat passé par le mandataire qui devra être exécuté. 
De même, l'administrateur nommé par le juge devra con- 
tinuer à exercer ses fonctions, même si postérieurement 
à sa nomination, le Sultan lui-même nommait un autre 
administrateur. 

L'administrateur du wakf qui s'est désisté de ses fonc- 
tions entre les mains du juge ou du Sultan, ou le fonction- 
naire qui s'est désisté entre les mains d'une de ces 
pei^onnes ou de l'administrateur muni du pouvoir de 
nommer ou de révoquer les fonctionnaires du wakf, perd 
irrévocablement ses fonctions. Il ne pourra les reprendre 
ni lorsque la fonction devient vacante, ni même lorsque la 
personne en faveur de laquelle il s'est désisté n'a pas 
été agréée. 

Le désistement fait en dehors du juge est nul ('). 

167. — Il est interdit aux fonctionnaires du wakf de 
stipuler de l'argent en échange de leur désistement. Si 
l'un d'eux le fait, il pourra être poursuivi en restitution 
par la personne qui a payé cet argent. 

Cependant cette dernière perdra son droit de recours 
en restitution si l'argent a été payé comme récompense, 
ou bien si, après le désistement, elle a libéré le fonction- 
naire de tout ce qu'il lui doit ou de ce qu'il lui doit de ce 
chef seulement. 

De même, il n'est pas permis aux fonctionnaires char- 
gés de percevoir les timars ou piîx des locations perpé- 

(1) llad cl Mc/iiar, pa^o 53 t. 
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tnelles moyennant une part des loyers perçus, de céder 
leurs foût'tions. Si l'un d'eux le fait, il pourra être 
contraint de rendre l'argent qu'il aurait reçu. Il sera 
toujours considéré comme démissionnaire (*). 

168. — Lorsque l'administrateur nommé par le cons- 
tituant reconnaît à une personne le droit d'administrer le 
^vakf avec lui^ cette reconnaissance sera valable contre 
cet administrateur seulement ; elle n'aura aucun effet à 
l'égard d'aucune autre personne. 

Si le waki a deux administrateurs et que l'un d'eux 
reconnaît à un tiers le droit d'administrer seul, cette 
reconnaissance n'aura aucun effet à l'égard de l'autre 
administrateur qui conservera Tadministration avec le 
tiers au profit duquel la reconnaissance a été faite, tant 
que ce dernier et l'administrateur qui l'a reconnu sont 
vivants, 

A la mort de l'administrateur qui' a fait la reconnais- 
sance, eelle*ci perdra ses effets, le tiers reconnu devra 
se retirer et sa place reviendra a la personne désignée 
dans l'acte de constitution. 

A la mort du tiers reconnu, l'administration du wakf 
ne reviendra pas de droit à l'administrateur qui a fait la 
reconnaissance, le juge la confiera à celui des bénéficiaires 
qui lui paraîti^a le plus digne, comme aussi il peut la 
rendre au déclarant, s'il le juge à propos (*). 

{\) Les onno Eu Lion ri de Al Futaoul cl llamcdlali^ page 215. 
(2) ^ » » page 158. 

Rui^ vl Mehtar, page 583 
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CHAPITRE III. 

Des honoraires de V administrateur du Wakf. 

169* — Le constituant a le droit de décider que Tadmi- 
nistrateur de son wakf aura pour honoraires une somme 
fixée par année. Il peut aussi allouer a cet administi\^' 
teur une somme supérieure à celle qui est généralement 
payée aux administrateurs des wakfs d'égale importance. 

Le juge n'a pas ce dernier droit (\). 

ITO. — I/ailministrateur n'est obligé de faire pour le 
\i^akf, pour sa mise en valeur, pour la vente rie ses pro^ 
duits et pour l'emploi de ses revenus, que ce que les 
administrateurs des wakfs font d'habitude. Il ne doit pas 
être néiïli'a^nt. 

Si Tadmintstration du wakf est entre les mains d*une 
femme, elle ne sera obligée de faire pour le ^\'akf, que ce 
qu'une femme peut faire d'après l'usage (^). 

ITl, — ■ I/a<lministrateur peut céder ses honoraires au 
mandataire qu'il aura nommé avec l'autorisation du 
constituant. Il pourra toujours révoquer le mandataire et 
ne plus le jmyer. 

Si radmioistrateur ne promet pas à son mandataire de 
donner des lioîioraires, ce mandataire n'aura ]kis le droit 
d'en réclamer, même s'il a travaillé pour le wakf, 

(I) LeiS aiinoUitioiis de Al Fataoui cl Hamcdiah, page 207. 
Al Eiisàfj pa^'tî i5. 
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Lorsque le constituaat accorde à radministrateur le 
droit de se faire remplacer et de céder son traitement à 
son remplaçant, cet administrateur pourra, au moment de 
sa mort, nommer son succeseseur et lui accorder le même 
traitomeot qu'il avait. S'il lui donne un traitement 
moindre et ne dit pas ce qui devra être fait du reste, ce 
reste reviendra aux bénéficiaires du wakf. 

Ijorsque le constituant n'a pas donné à l'administrateur 
le droit d'accorder un traitement au successeur qu'il 
nommerîi, celui-ci, après qu'il aura commencé à s'occuper 
des aflaij*es du wakf, devra s'adresser au juge qui lui 
fixera son traitement en se basant sur ce qui se paye 
généralement aux administrateurs des wakfs d'égale im- 
portance (^). 

17^, — Lorsque l'administrateur nomme de son vivant 
un mandataire pour administrer le wakf, ou bien lorsque, 
par son testament, il nomme l'administrateur qui lui 
succédera, en allouant à l'un ou à l'autre le même traite- 
ment qu'il recevait ou une somme moindre, si cet admi- 
nisli^ateui' devient fou et reste dans cet état pendant une 
année entière, son mandat ou sa disposition testamentaire 
sera annulé et la somme qu'il avait allouée au mandataire 
ou au surcesseur fera retour aux bénéficiaires, à moins 
que le constituant n'ait décidé un autre emploi pour cette 
somme, dans le cas où elle ne serait plus payée à 
radministrateur. 

(Ij At /■>.s*^/, pugo i5 el suivmiles. 
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Dans ces circonstances, le juge aura à nommer lo 
nouvel administrateur et à lui fixer ses honoraires (^). 

173. — Sr l'administrateur du wakf est révoqué ou s'il 
meurt sans avoir désigné son successeur, le juge qui 
nommera le nouvel administrateur devra lui fixer des 
honoraires à percevoir sur les rentes du wakf, conformes 
à son mérite. Il ne doit pas lui fixer toute la somme que 
le constituant avait allouée à l'administrateur, s'il trouve 
que cette somme est plus forte que ce qu'il est d'usage de 
payer. 

Si le constituant alloue à l'administrateur dix pour cent. 
par exemple, sur les revenus du wakf, cette allocation 
sera calculée sur les revenus bruts, avant les frais et 
dépenses. Cependant si cette allocation devient supérieurr 
à ce qu'il est d'usage de payer aux administrateurs, 
l'administrateur ne devra pas la garder toute ; il devra en 
garder seulement une part semblable k ce que Ton pay*' 
ordinairement aux administrateurs et rendre le reste aux 
bénéficiaires (*). 

174. — Lorsqu'un juge révoque un administrateur 
pour incapacité et le remplace par un autre, cet admini- 
strateur révoqué n'aura pas le droit, si le juge est change, 
de réclamer auprès du nouveau magistrat contre sa révo- 
cation, en soutenant qu'elle est injustifiée. S'il le fait, \r 



(1) Al Fataotti cl llcndiahy page 338 et suivuiUes. 
Al EssôJ\ pago 46. 

(2) » » 

Les aimolations de Al Fataotd cl llamcdiali^ page 208. 
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nouveau juj^e ne devra pas rêcoufer et il ne devra lui 
rendre l'administration du wakf que s'il prouve qu*il a 
acquis les r^apaeités nécessaires pour cette administration. 
Il en est de même de radminist râleur que le juge a 
révoqué pour ineondiiite ou iofitiélité* II pourra être 
réintégré dans ces fonetionsj si, après un cei^tain temps, il 
se repent et prouve par témoins qu'il est devenu apte à 
administrer le wakf(^). 

175. — Le juge qui nomme un co-admiDistrateur h 
ladministi^afeur dont il doute de riionnètelé, peut lui 
aeeordoi' des honoraires sur les produits du \vakl\ si le 
traitement de l'administrateur est faible. Mais il devra, 
dans ce cas, tenir comjïte de l'économie. 

Si, au con(['aire, le traitement de TadmiDistrateur est 
élevé, le jnge pourra prélever les honoraires du co- 
administrateur sur ce traitement (^), 

ITC. — Lorsque le juge révoque un administrateur 
pour incapacité, cet administrateur révoqué ne pourra pas 
s'adresser à un autre magistrat et réclamer contre sa 
révocation en soutenant qu'elle n'a eu lieu qu'à la suite 
d'une dénonciation calomnieuse. S'il le fait, le jnge 
n'écoutera sa plainte que s'il prouve qu'il est capable de 
bien administrer le wakL S'il fait cette preuve, il pourra 



il] M Ffdfioiii 1*1 UeiuUah, ïiïjgo33J. 

A î Es,<iiJ^ page 46. 
(2) » jmge 45. 

Hmï El Mahtar, page 5S0, 
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être réintégré dans ses fonctions et recevoir le traitement 
qu'il recevait dans le passé. 

Cette même preuve, il pourra la faire devant le juge 
qui Ta révoqué et ce magistrat pourra le réintégrer s'il 
est convaincu qu'il ne commettra plus la faute qui a 
motivé sa première décision (^), 

1T7. — L'administrateur a droit à tous les honoraires 
qui lui ont été attribués par le constituant, même s'ils sont 
supérieurs à ceux que l'on paye généralement aux admi- 
nistrateurs des wakfs de la même importance. 

Mais si les lionoraires fixés par le constituant sont 
inférieurs à ceux que l'on paye généralement, le juge 
pourra les élever, 

Le traitement accordé par le jugea l'administrateur 
D*est acquis que si celui-ci travaille lui-même à l'ailau- 
nistration du wakf. S'il ne fait rien, si^ par exemple^ il 
renvoie tes bénéficiaires à recevoir eux-mêmes les lovera 
dus par les locataires du wakf, il n'aura droit à aucun 
traitement. 

L administrateur à qui il arrive une maladie incurable 
telle que la cessité ou le mutisme, conservera ses hono- 
raires, si malgré (*e malheur il peut administi'er les l)iens 
qui lui sont confiés. Il ne lui S9ra rien alloué, s'il ne 
peut plus les aihninistrer. 

L'administrateur auquel le juge ne fixe aucun traitement 
n'a droit à rien, a moins qu'il ne soit de la catégorie des 

CD .W ftitiiotu vl lîondia/t, page 339. 
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personnes qui travaillent pour le salaire. Dans ce cas, il 
devra être payé d'après les usages (*). 

178. — L'administrateur révoqué pour cause légale 
perd le traitement que le constituant lui avait alloué. Il le 
reprendra, s'il reprend ses fonctions, c'est-à-dire s'il est 
établi qu'il est devenu capable d'administrer le wakf (*). 

179. — L'administrateur perd ses honoraires par sa 
révocation ou sa mort, à moins que le constituant n'ait 
décidé que ces honoraires lui seront servis toute sa vie 
et même s'il est révoqué. Dans ce cas, l'administrateur ne 
perdra son traitement, ni s'il est révoqué, ni si le juge 
nomme un administrateur avec lui ou un surveillant. 

Si l'ado de constitution accorde des honoraires, non 
seulement à l'administrateur pendant sa vie, mais aussi à 
SCS enfants et descendants, après sa mort, cette disposition 
devra être exécutée et l'administrateur conservera ses 
honoraires même s'il devient révoqué. 

Lorsque Tadministrateur meurt pendant le courant de 
Tanuée, il n'aura droit qu'au traitement de la période 
pendant laquelle il a travaillé (^). 

(l) l.iis ïinnotE. lions de Al Fataoui cl Haniçdiah, page 208. 

fififi vi Mt'/ilar, pafio i78. 

A t FutiH^ui cl Ilcndiah, page 33S. 

A( Ej^,-iàJ\ page 45. 
{t} Ai fiffftoui el HcfuUah» page 339. 

Al E6sûJ\ page i6. 
(3) i> » 

îiiid vl MchUir, page 562. 
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CHAPITRE IV. 
Des actes qui sont permis à rAdininistrateiir du Wakf. 

180. — Les fonctions de l'administrateur d'un wakf 
consistent à s'occuper des affaires de ce wakf et à faire 
fructifier les biens qui en sont l'objet, en les louant, en les 
cultivant et à dépenser les revenus d'après les disposi- 
tions de l'acte de constitution. 

L'administrateur doit tout d'abord prélever sur les 
rentes du wakf, les sommes nécessaires à la réparation 
des immeubles et à leur amélioration, au pavement des 
traitements des fonctionnaires et à la restitution des som- 
mes qu'il aura empruntées, avec l'autorisation du juge, 
pour faire les réparations, dans le cas où les revenus du 
wakf sont insuffisants et quand même l'acte de constitu- 
tion n'ordonne pas que ces réparations soient faites. 

L'administrateur doit toujours avoir pour but l'intérêt 
du wakf et son amélioration. Il ne doit rien négliger de 
ce que les administrateurs font, d'après les usages, dans 
ce but ('). 

181. — Sauf dans certains cas exceptionnels, l'admi- 
nistrateur doit toujours s'en tenir dans ses actes à ce qui 
a été prescrit par le constituant (-). 



(1) \lE:isôf, pnp:e 47. 

Rad cl Melitur, pa^e 520. 

(2) 9 » page 53^. 
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115 TÎTRE ni. 



182, — L'administrateur a seul le droit de louer les 
biens du ^\akï\ Aucun des bénéficiaires ne peut le faire, 
même si toutes les rentes du wakf reviennent à une seule 
personne. 

Cependant le bénéficiaire qui a seul le droit aux rentes 
pourra louer les maisons et les terres si elles n'ont pas 
besoin de réparation ni d'amélioration et si le consti- 
tuant n'a pas ordonné de subvenir d'abord au paiement 
des dîmes ot impôts ou à toute autre dépense. 

Le bénéficiaire peut faire tous les actes d'administration 
s'il est lui-même administrateur nommé par le constituant 
ou si Fadministrateur ou le juge lui en a donné l'autori- 
sation • 

Lorsqu'un wakf a deux administrateurs, aucun d'eux 
n'aura le droit d'en louer seul les biens. S'il le fait la 
location sej'a nulle à moins qu'elle n'ait été autorisée par 
raulre administrateur (*). 

183. — D'après l'opinion adoptée, le bénéficiaire du 
\\^akf n'a pas le droit d'en louer les biens, même si toutes 
les rentes de ce bien lui reviennent. 

L'administrateur, ainsi que le percepteur qu'il aura 
désigné a vot effet, ont seuls le droit de percevoir les 
loyers, Le !>énêficiaire n'a ce droit que si l'administrateur 
le lui a accordé. 

Kn cas de changement d'administrateur, le nouvel 



(l) Al Don- el Moh'htar et Rad el Mchiav, page 55i. 
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administrateur aura le droit de toucher les loyers des biens 
donnés en location par son prédécesseur (^). 

184. — L'administrateur peut cultiver lui-même les 
terres du wakf et consacrer une partie de leurs rentes à 
l'achat des instruments d'agriculture, des semences et 
autres objets nécessaires à l'exploitation. 

Il peut louer, aux prix courants, les ouvriers nécessai- 
res aux travaux de culture et il peut payer ces ouvriers 
sur les produits de la terre. 

11 peut prélever une part des rentes de la terre pour y 
construire des maisons ou un village pour l'habitation des 
ouvriers qui y travaillent et des magasins pour la conser- 
vation des récoltes (*). 

185. — L'administrateur peut donner la terre en amo- 
diation, pendant une période de temps déterminée, à la 
personne qui voudra la cultiver à ses frais et donner 
au wakf une part des récoltes. 

Il peut aussi livrer à une personne la terre et les semen- 
ces sous condition d'avoir une part des récoltes. Mais cette 
part ne doit pas être inférieure à celle que les usages 
déterminent. 

Si l'intérêt du wakf l'exige, l'administrateur peut con- 
sentir un contrat d'amodiation pour une durée supérieure 
à trois années (^). 

(1) Les annotations de Al FataoïU cl Hamcdiah^ pages 228 et 231. 

Al Fataonl cl Hcndiah^ page 331. 
(2)^ » » » 

A l Essc{fy page 58. 
(3) » » 

Al Fataoui el Hendiah, page 337. 

è 
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180. — I/administrateur a le droit d'exploiter lui- 
même les jardins et les vignes du wakf. 

Il peut aussi les confier à une personne pour les planter 
et les exjdoiter pendant une durée déterminée, à la condi- 
tion de laisser au moins la moitié des fruits au wakf. 

L administrateur a le droit de remplacer les arbres dont 
il craint la perte. Il peut aussi, si c'est l'intérêt du wakf, 
donner ces arbres en amodiation pour une période déter- 
minée, en stipulant une part des fruits pour le wakf (\). 

187. — Lorsque la terre constituée en wakf est 
voisine d'une ville et que, pour cette raison, elle est re- 
cherchée comme lieu d'habitation, l'administrateur peut 
y construire des maisons et les louer, s'il estime qu'elles 
donneront un meilleur revenu. 

Si la terre constituée est éloignée de la ville, il n'aura 
pas le droit d'j construire des maisons, mais il devra la 
faire fructifier par l'agriculture (*). 

188. — L'administrateur a le droit d'accepter une délé- 
gation en payement du locataire du wakf, si le délégué est 
f^olvable. Il peut aussi demander une caution au locataire. 

Lorsque l'administrateur est débiteur du locataire du 
wakf, il aura le droit d'opérer une compensation partielle 
ou totale entre les deux dettes, si elles sont de même 
nature. 



(I) Rad cl Mchtar, pa^o c93. 

Leii nnnotn lions do \l Fatanui cl HamcdiaJt, page 173. 
Hf &V>*n/, page M cl siiivaiilos. 
J Ai Fuluoui cl Hcndiuh, page 33-\ 
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Il peut aussi libérer le locataire du loyer qu'il doit au 
wakf. Mais, dans ce cas, il sera personnellement respon- 
sable de ce loj^er, à moins qu'il ne soit lui-même Tunique 
bénéficiaire du wakf (^). 

189. — L'administrateur a le droit de résilier le contrat 
de bail fait avec le locataire, si cette résiliation est dans 
l'intérêt du wakf. Il n'est pas nécessaire dans ce cas de 
distinguer si c'est lui-même qui a fait la location ou si c'est 
son prédécesseur, ni si le locataire a payé d'avance le 
loyer ('). 

190. — Lorsque la maison constituée en wakf a besoin 
de réparations urgentes, si cette maison ne rapporte rien, 
l'administration devra en référer au juge qui l'autorisera 
à emprunter pour faire ces réparations {^). 

191 . — Lorsque les rentes du wakf constitué au profit 
d'une mosquée sont supérieures aux dépenses nécessaires 
à l'entretien de cet édifice et aux traitements des fonction- 
naires et serviteurs qui y sont attachés, l'administrateur 
peut, avec l'autorisation du juge, employer le surplus à 
l'achat d'une maison ou d'un autre bien de rapport. Cet 
immeuble ne sera pas wakf et pourra être vendu le cas 
échéant, pour subvenir aux dépenses légitimes du wakf. 

(!) Al Fataoai cl Hcndicih, pa^o 337. 

I.es aniiolalionri do AL Fataoui cl Ilamcdlah, page 22i. 

(2) Rad cl Mc/Uar, pagci 593. 

(3) y> » page 580. 

El Fataoui el Hcndiah, pogo 338. 
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Mais l'immeuble acheté de l'argent provenant de la 
vente d'un wakf sera wakf, en remplacement du bien 
vendu. 

L'administrateur qui vend le bien acheté sur les rentes 
du wakf, a toujours le droit de résilier la vente si elle n'est 
pas faite à un prix supérieur à la valeur de la chose 
vendue- 

L'administrateur d'un wakf a aussi le droit de résilier 
la vente consentie par son prédécesseur révoqué, si l'in- 
térét du wakf Texige (^). 

193. - — Celui qui a constitué un bien en wakf au profit 
d'une mosquée peut accorder à l'administrateur le droit 
d'employer los rentes de ce bien de la manière qui lui 
semblera la meilleure dans l'intérêt de cette mosquée. 
Dans ce cas» cet. administrateur aura le droit d'acheter des 
Battes et des lanternes a l'usage de cet édifice. 

Lorsque la constitution est faite pour la construction 
ou la réparation de la mosquée, l'administrateur n'a 
le droit d'employer aucune partie des rentes pour. une 
autre destination. 

Lorsque la volonté du constituant n'est plus connue, 
Tadministrateur devra suivre l'exemple de l'administra- 
teur qui Ta précédé. Si celui-ci avait fait des dépenses 
pojr avlieter des nattes et des lanternes, il pourra aussi 
le faire ('). 



(l) M Ef^i^àf, page 17. 

M Dorr H Mokhar ot Rad cl Mohtar, pages 562 et 592. 

Ai FfUatml fl Hondiah, page 33 i. 
(*2) .Vf £Wfî/, page 47. 
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193. — Si un ennemi de l'Islam s'empare de quelques^ 
unes de ses possessions, et qu'il soit nécessaire de dépenser 
une somme d'argent pour lui faire évacuer le pays, lo 
souverain peut disposer dans ce but, des sommes d'argent 
qui se trouvent entre les mains des administrateurs des 
wakfs et provenant des rentes des biens constitués au 
profit des pauvres ou des mosquées, si les mosquées n'ont 
pas besoin de cet argent. 

Ces sommes devront être restituées au wakf après la 
crise ('). 

194. — Lorsque le wakf est constitué dans le but de 
faire des bonnes œuvres et des actes de charité, l'admi- 
nistrateur qui a entre les mains les revenus de ce wakf, 
s'il trouve une bonne œuvre urgente à faire, telle que le 
rachat de la liberté d'un captif, ou le secours k porter à 
un combattant abandonné, peut dépenser ces revenus 
dans ce but, même si les immeubles du wakf ont besoin 
de réparations, si cas réparations peuvent être remises 
sans danger à l'année suivante. 

S'il y a danger à remettre les réparations à l'année 
suivante, l'administrateur devra les faire exécuter, 
et s'il reste quelque chose des revenus, il pourrra les 
dépenser pour l'œuvre charitable dont il vient d'être 
parlé. 

Il n'est pas permis de dépenser les rentes des biens 
constitués en wakf en vue d'actes charitables, pour des 

(l) M Es-iàfy pa^'e4a. 
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choses qui ne sont pas susceptibles de propriété privée, 
telles que la reconstruction d'une mosquée, d'un fort ou 
d'une fontaine ('), 



CHAPITRE V. 

Des actes qui ne sont pas permis à V Administrateicr 

du Wakf. 

195. — L'administrateur ne peut pas prendre en loca- 
tion les immeubles du wakf ni habiter ces immeubles, 
même en pavant un juste prix. Mais il peut se faire louer 
ces immeubles par le juge. 

Il ne peut louer les biens du wakf à l'un de ses ascen- 
dants ou descendants, à moins que le loyer ne soit supé- 
rieur à celui qui serait paj'é par une autre personne. 
Cependant Abou Youssouf et Mohammed sont d'avis qu'il 
peut faire cette location si le loyer est égal à celui qu'une 
autre personne paierait (*). 

106. — L'administrateur ne peut dépenser les revenus 
d'une année dans une autre année, que si le constituant 
l'a permis, 

A moins de stipulation du constituant ou du consente- 
ment des bénéticiaires, radministrateurne doit pas ajouter 



Al Ftttauttf i'I Jiendiah, pago 332. 
(2) )» » )) page 336. 

Hiif^ H Mehtfiff page 94. 
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aux constructions du wakf, de manière à les rendro plus 
importantes qu'elles n'étaient du temps du constituant. 

Il ne doit rien ajouter aux traitements ou honoraires 
accordés par le constituant ou par le juge aux employés 
et fonctionnaires attachés aux wakfs (^). 

197. — L'administrateur n'a pas le droit de donner en 
gage les immeubles du wakf en garantie des dettes du uakf 
ou de l'un des bénéficiaires. 

Il ne peut vendre aucune des constructions du wakf 
tant qu'elle n'est pas démolie. Il ne peut vendre les dé- 
combres qu'avec l'autorisation du juge et celui-ci ne devra 
donner son autorisation qu'au cas où il est impossible 
d'employer ces décombres dans la reconstruction et dans 
celui oïl il y a crainte pour ces décombres d'être perdus. 

L'administrateur ne peut couper les arbres vivants du 
wakf que si leur om])re porte préjudice à la ré(*olte et si 
leurs fruits sont de moindre valeur que cette récolte. 

Il ne devra pas permettre à la personne qui a acheté 
les feuilles des arbres du wakf de couper les branches de 
ces arbres. 

S'il contrevient à l'une de ces dispositions, il sera 
considéré comme infidèle et devra être révoqué. L'acte 
qu'il aura fait sera considéré comme nul (^). 



(1) Los ainiotnlions do Al F((t(ioui cl Uamcdlahy pago 219.- 
R(u1 cl Mc/ttar, pag^^^ 5iO ol 578. 

(2) A l Ks.<r//\ [»aKO 48. 

Al Fdtaotd cl Urndiahy pa^'c 33o. 
Radcl Mclitar, pap» 52 ». 
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10.^. — T/administrateur ni le juge n'a le droit de 
ooDsarier les économies du wakf à la reconstruction des 
inimeuhles d'un autre wakf, constitué au profit d'autres 
lïéiiéfir'îaireM, même si ces deux wakfs ont été constitués 
l^iiv la même |>ersonne. 

Loi'h'qiio k's deux wakfs sont constitués par la même 
personne ei au profit du même but, par exemple si l'un a 
été ronsîiriié [)our la construction d'une mosquée, et l'autre 
pour rerifietien de la même mosquée, si les rentes de ce 
diM'uiei* ^^ akf sont diminuées de manière à ne plus donner 
une rérîiuiiéi'atîon suffisante aux fonctionnaires de lamos- 
{[uée, W juii't' pourra compléter ce qui manque, sur les 
économies de l'autre wakf ('). 

luu, — f.orsque le wakf est constitué au profit d'une 
niMsipi<^^(' <ii] iTune école et que le constituant a accordé à 
rarhuinisîraîrtir le droit de nommer les fonctionnaires de 
rot éiaiflissenient, cet administrateur aura seul, et sans 
rinierveiiMoM du juge, le droit de nommer ces fonction- 
naires, 

Si le (*nusiituant ne lui a pas accordé ce droit, il ne 
poiu'ra eiver aucune fonction qui puisse grever le wakf, 
mpiiK' si elle est indispensable. Il devra pour cela s'en 
it'lVier au juge qui créera la fonction et qui fixera les 
!i(Uinj*air«^s tlu nouveau fonctionnaire ou autorisera 
J'arlîiuiithtrateur à les fixer. Mais le juge en dehors de la 
tuiK^tion iladministrateur, ne peut créer une fonction 

1 1 1 M lu<n' if Mohhtar et Rad cl Mehtav, page 515. 
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qu'après s'être assuré qu'elle est utile ou indispensable, 
telle par exemple que la fonction de percepteur des revenus 
du wakf (*). 

200. — Lorsque le constituant n'a pas permis à l'admi- 
nistrateur de contracter des dettes pour le wakf, celui-c*i 
ne pourra le faire qu'avec l'autorisation du juge. Ce? 
magistrat ne donnera cette autorisation que si la somme 
à emprunter est indispensable pour le wakf, comme dans 
les cas suivants : 

r Si la maison constituée en wakf a besoin de 
réparations urgentes et indispensables et que le wakf n'a 
aucune rente qui permette de faire ces l'éparations et que 
l'on ne trouve personne qui consente à louer cette maison, 
même pour une longue période et à la réparer sur le loyei\ 
Dans ce cas l'administrateur peut, avec l'autorisation du 
juge, emprunter la somme strictement nécessaire pour 
les réparations à exécuter. 

2^ Si des gens d'expérience conseillent à l'adminis- 
trateur de démolir la mosquée en lui affirmant que s'il ne 
le faisait pas, il s'en suivrait de plus grands dommages. 
Cet administrateur aura le droit de la démolir, même si 
les habitants du quartier où se trouve la mosquée ne sont 
pas de cet avis. Une fois la mosquée démolie il faudra se 
hâter de la reconstruire sur les rentes du wakf ; mais, 
s'il n'a aucune rente entre les mains, l'administrateur 
devra s'en référer au juge pour être autorisé à emprunter 
la somme nécessaire à la reconstruction. 

(I) Rad cl Mehlar, pages 534 et 577. 
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L'admînistrafeurpput aussi, avec l'autorisafion du juge, 
emprunter pour payer les honora ires et traitemeots de 
rima m, du prédicateur, des ]>rofesyeurs et autres fonction- 
naires et serviteurs de la niûsr{uêe, s'il û'a entre les nuiins 
aucune renie du wakf et s'il eraint que le retard apport.* 
au paiement de ce qui est du à ces personnes porte préju- 
dice au culte ou à l'enseignement, 

3° Lorsqu'il est oécessaire d'acheter des semences pour 
les terres du wakf, I'adminïstI■a^euï^ s'il n'a aucun argent 
du wakf entre les mains, peut olitenir du juge Tautorisa- 
lion de faire un emprunt dans (*e hut, 

4** Lorsfjue Tadministrateur n'a entre les mains aucun 
argent appartenant au wakf et qu'il se trouve obligé de 
faire un paiement qu'il ne pont pas différer, tel que 
rimpôt et dimes des terres, il pounu emprunter avec 
rautorisation du juge. 

Mais il ne pourra, en aucun cas, emprunter pour payer 
les allocations des bcncliciaîrcs. S'il le fait, le wakf ne 
sei'a pas responsahle de la dette, même si Temprunt a été 
autorisé par le juge. 

Toute somme empruntée par l'administrateur, avec 
l*autorisaiion tlu juge, est due ^av le wakf et devra être 
payée sui' les rentes avant de ne lien payer aux hêncti- 
ciaires et aux fonctionnaires. 

L'administrateur qui soutient avoir ohtenu Tautorisa- 
tion liu jugo pour emprunter doit, au cas de dénégation 
des hcnéficiaires, jn^ouver son atîirmaliun par témoins, 
mémo s'il insiiire confiance. 

Toute somme enij^runtée sans autoiûsation du juge n'est 
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pas due par le wakf et ne doit pas otro payi^e sur les 
revenus, à moins que le constituant n'ait autorisé Tadmi- 
nistrateur à emprunter, ou que cet administrateur ait été 
empêché de recourir au juge, à cause do son éloignement. 

Les dispositions qui pré(*èdent doivent toujours être 
appliquées lorsque l'administrateur n'a entre les mains 
aucune rente appartenant au wakf, soit qu'il emprunte 
d'un tiers, soit qu'il dépense de son propre argent. 

Ces dispositions, au contraire, ne sont pas applit'abîes 
au cas où l'administrateur qui a entre les mains dos 
revenus appartenant au wakf, dépense de son propre 
argent pour la reconstruction des immeuljles du wakf ou 
leur réparation. Dans ce cas, en effet, il aura le droit de 
retenir les sommes dépensées sur les rentes du wakf, 
même s'il n'avait pas ol)tenu TautorisaUGn du juge, à la 
condition qu'il ait fait préalablement consUitei- par témoins 
qu'il fait la dépense sur ses propres biens et qu'il se soit 
réservé le droit de reprendre les sommes dépensées. SU 
ne peut produire des témoins pour prouver ces deux faits, 
il sera considéré comme ayant fait une donation (*}, 

201. — N'est pas valal)le toute reconnaissance d'un 
fait que l'on n'a pas le droit de faire et qui entraîne une 
responsabilité pour autrui. Est au (*ontraii'e valable toute 
reconnaissance d'un fait qui entraîne la dêi-liarge de la 
responsabilité de celui de qui elle émane. Ku L-onséquence, 
l'administrateur, qu'il soit en fonctions ou f|u'il ait été 

(l) M l)orr ri Mohhtar ot Hml cl McJddr, \nv^iy 'ù^i\ rf suis^uih'.^, 
Al i'.!i<t\fy \n\'^o 47 (»t snivaiilcs. 
Lt's aniiolulioiis do Al Futaoïù ri Ilaincdiuliy \uv^\^ INMJ. 
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destitué, n'a pas le droit de reconnaître une obligation à 
rencontre du wakf. Si donc l'administrateur en fonctions 
rêclaine le lojer d'une période déterminée à un locataire 
d'un imnieulile do wakf et si celui-ci prétend, sans en 
donner la i>reuve par témoins, qu'il s'est acquitté entre les 
mains de radininistrateur précédent, le wakf ne sera pas 
enf^agé, et le locataire ne sera pas libéré, si Tadministra- 
teur ro(*ûnnaîf avoir reçu le loyer. 

Mais si cet administrateur disait qu'il a reçu le loyer et 
Ta paj'é aux bénéficiaires, il devra être cru, s'il inspire 
coriiiaoce et s'il prête serment : le locataire sera déchargé 
de la dette. 

Si le loi-ataire prétend, sans en donner la preuve par 
témoins^ qu'il a un droit de marsad sur le wakf pour des 
dépe^nsos faites avec l'autorisation de l'administrateur, 
dans Timmeuble loué, l'administrateur qui reconnaîtra 
le luit, ne sera pas cru. Egalement, il ne sera pas cru, 
s'il rcconnaîl â un étranger le droit d'avoir une part dans 
les rentes du wakf. Cette reconnaissance, si elle est con- 
testée par les l)ênéiîciaires, ne pourra pas leur nuire. 

Il en sera de même, si une personne se prétend proprié- 
taire d'un immeulde du wakf, sans en donner la preuve 
légale et (pie Tadininistrateur reconnaît le bien fondé de 
cette prétention, (Jette reconnaissance sera nulle et n'aura 
aucun effet i*ontrc le wakf. 

Ks( valable toute reconnaissance faite par l'adminis-^ 
ti^ateuT' eonroi-niéuient aux prescriptions de l'acte de 
constitution {\^ 

i\) M îiWT f'I i\LtiJ(tir et Rad cl Mc/Uar, piv^i^ 201 o[ snivanlos. 

Li'ci nniujlatious 'k> Al Falaoui cl Uamcdiuh, pu^^os201, 212 et suiv. 
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202. — L'administrateur qui a entre les mains des 
revenus appartenant au wakf et qui, même sans Tautori- 
sation du juge, dépense de son propre argent, pour les 
réparations urgentes, a le droit de retenir ce qu'il a 
dépensé sur les rentes du wakf, s'il a dépensé dans cette 
intention et s'il a fait constater cette intention par témoins. 

L'administrateur qui n'ayant entre les mains aucun 
revenu du wakf, fait des dépenses sans autorisation du 
juge, est réputé avoir fait une libéralité et n'a droit à 
aucun recours (^). 

203. — Lorsque la maison du wakf a besoin de répa- 
rations urgentes et que l'administrateur pour éviter de 
donner au locataire un droit de marsacl sur l'immeuble 
refuse de l'autoriser à faire ces réparations à ses frais, cet 
administrateur s'il n'a entre ses mains aucnne somme 
appartenant au wakf, peut faire ces réparations de son 
propre argent avec l'autorisation du juge. Dans ce cas, il 
aura recours contre le wakf (^). 

204. — D'après Topinion la plus admise, l'autorisation 
de l'administrateur donnée au locataire de faire les répa- 
rations suffit, sans autorisation du juge, pour engager le 
wakf, lorsque cet administrateur a entre les mains des 
sommes appartenant au wakf. Elle ne suffit pas lorsque 
l'administrateur n'a entre les mains aucune somme appar- 
tenant au wakf (^). 

(1) Al Es^àf, page 48. 

Rad et Mehtar, page 581. 

(2) » ». » 

(3) » » V 



[ ^ 
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205. — L'administrateur n'a le droit de faire garder 
les produits de la terre confiée à ses soins, que par les 
personnes de confiance faisant partie de sa famille ou de 
sa suite. 

Il n'a le di-oit de prêter Fargent du wakf que dans le 
cas où cet argent serait mieux conservé chez l'emprun- 
teur que chez lui-même. Il est responsable s'il dépose cet 
argent clie^î une personne qui n'inspire pas confiance 
et qu'il se perd. Il l'est aussi, s'il le prête et qu'il se perd 
soit par la mort de l'emprunteur en état de déconfiture 
soit pour une autre cause, mais il n'encourt aucune res- 
poûsabilitéj si le prêt a été autorisé par le juge (^). 

200. — L'administrateur du wakf n'est responsable 
des suites d'aucun des actes qu'il fait sur l'ordre du juge, 
même si eet ordre est illégal ou si ces actes sont préjudi- 
ciables au wakf f). 



CHAPITRE VI. 

lies cOffslnfcfioiis ou plan/a fions élevées par le consti- 
tiduff fitfpnv radininistraleur sur la terre constituée 
en icnhf\ 

207. — Les constructions élevées et les arbres plantés 
par le constituant sur la terre du wakf, de l'argent du 

(1) Lo.s (uinotitlions di* \l Fataoni cl Hamediah, pa^'-o 229. 
At Fftitiotff ri Aulxoraouiali, pa^o 226 et suhanlcs. 

(2) Lus atmotulitiiis de Al Fataoni cl Hamediah^ page 229. 
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wakf, sont wakf. Sont également wakf, les constructions 
élevées et les arbres plantés par lui, de son propre argent, 
s'il déclare avoir agi pour le Avakf. S'il ne fait pas cette 
déclaration ces constructions et ces arbres seront sa pro- 
priété privée ('). 

208. — Les constructions élevées et les arbres plantés 
par Tadministrateur sur la terre du wakf, de Tai^gent du 
wakf, sont wakf même s'il déclare avoir fait ces travaux 
pour lui-même. 

Sont égalemeut wakf, les constructions élevées et les 
arbres plantés par lui, de son propre argent, s'il déclare agir 
pour le wakf, ou ne dit rien. Si avant de faire ces travaux 
il déclare devant témoins qu'il agit pour lui-même, les cons- 
tructions et les arbres seront sa propriété privée, mais il 
sera considéré comme usurpateur et devra les enlever. 

Cependant si l'enlèvement de ces constructions ou de ces 
arbres est de nature à porter préjudice à la terre, l'admi- 
nistrateur devra les laisser, mais il n'aura pas le droit d'en 
profiter et ce sera par sa faute qu'il aura perdu son argent. 

Lorsque les constructions tomberont d'elles-mêmes en 
ruine, il pourra enlever les décombres, comme aussi, il 
pourra emporter les bois des arl)res, lorsqu'ils seront secs 
et tomberont d'eux-mêmes. En tous cas, Tadministrateur 
qui aura agi de la sorte, sera considéré comme infidèle et 
méritera d'être révoqué (-). 

(1) Rad cl Mc/Uar, page 503. 
Al E.i.-i((f, paire II). 

(2) Al Doit cl Moh/ttaroi Rad cl Mc/Uar, pau*» ."91. 

Les uimotutions do Al Fataotd cl llamvdiahy i)age 201, 
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CHAPITRE VII. 

Dos pouvoirs du juge sur le Wakf et des cas oie il 
peut coyiti'etenir aux prescriptions de Vacte de cons^ 
titutîon. 

209, — Le juge doit toujours avoir pour but l'intérêt 
du Tv^akf. Il ne doit en conséquence contrevenir à une 
disposition du constituant que lorsque cet intérêt est 
évident. 

Il n'a pas le droit d'intervenir dans les affaires du wakf, 
lorsque ce wakf a un administrateur nommé, même par 
lui, et que cet administrateur agit dans les limites de ses 
pouvoirs légaux (^). 

210. — Lg constituant ne peut pas consentir l'échange 
du ^^akf lorsqu^il ne s'est pas réservé ce droit, même si 
la chose constituée devient complètement improductive. 
Mais le juge peut consentir cet échange dans les circons- 
tances qui Tantorisent. 

On doit entendre ici par juge, toute personne à laquelle 
le Sultan ou son représentant a accordé le droit de nom- 
mer des administrateurs et de s'occuper des wakfs. 

Le juge peut: échanger le bien constitué en wakf, s'il y a 
intérêt a le faire, même si le constituant l'a défendu (•). 



{l) Les (innolaUans de Al Fataotd cl Ilamcdiah^ page 211. 

llad H Mehlur, page 527. 
(2} Al FutnoiH H Hc/uliah, page 32*. 

Al Dorr vf MoklUav et Rad cl Mc/Uar^ page 535. 
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211. — Le juge peut contrevenir à toute disposition 
du constituant qui porte préjudice à la prospérité du wakf 
ou aux intérêts des bénéficiaires. Si par exemple le consti- 
tuant a décidé que son wakf ne pourrait pas être loué pour 
plus d'une année, le juge pourra, malgré cette interdic- 
tion, donner ce wakf en location pour -une période plus 
longue, si aucune personne ne veut le louer pour une 
année seulement ou si la location pour une période plus 
longue est plus profitable aux bénéficiaires. 

L'administrateur, n'a pas le même droit (*). 

212. — Le juge peut contrevenir à toute disposition 
du constituant contraire à la loi. Si par exemple celui-ci 
a décidé que l'administrateur nommé par lui ne pourrait 
pas être révoqué par le juge, ni le Sultan, il pourra 
prononcer cette révocation si Tadministrateur n'inspire 
pas confiance ou n'est pas capable. Le juge peut aussi, 
dans ces circonstances, et malgré la réserve contraire, 
retirer Tadministration au constituant lui-même. 

Il en est de même si le constituant a décidé qu'aucune 
personne ne pourrait être adjointe à l'administrateur du 
wakf, pour tout ce qui concerne les affaires de ce wakf. 
Le juge peut, malgré cette disposition, nommer un sur- 
veillant à cet administrateur (*). . 

213. — L'administrateur ni le juge n'a le droit de 
consacrer les économies d'un wakf aux dépenses d'un 

(l; Rad et Mehtar, page 536 ù 538. 
(2) » » page 538. 

A l Essû/j page 42. 
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autre wakf, constitué au profit d'un autre bénéficiaire, 
même si les deux wakfs ont été constitués par la même 
personne. 

Lorsque les deux wakfs sont constitués par la même 
personne et au profit du même but, par exemple si Tua 
Ta êtt* pour la construction d'une mosquée et l'autre pour 
lentiTtion du culte dans la même mosquée, si l'immeuble 
de ce dernier wakf est tombé en ruine et ne rapporte 
plus assez pour 'i)ayer les fonctionnaires de la mosquée de 
manière à laisser craindre que l'exercice du culte soit 
arrêté, le juge pourra ordonner qu'une part des écono- 
mies du premier wakf soit dépensée pour compléter l'insuf- 
fisance de l'autre. L'administrateur ne peut pas se passer 
tle LOtte autorisation et faire cette dépense de lui-même. 

Le juge peut aussi augmenter les honoraires de l'imam 
d'après l'avis des gens pieux habitant le quartier où se 
trouve la mosquée, si l'imam est pauvre et si ces honoraires 
sont réellement insuffisants pour subvenir à ses besoins. 
Il peut aussi ordodner cette augmentation d'honoraires si 
rimam menace de quitter la mosquée et qu'on ne trouve pas 
une autre personne pour le i^emplacer, ou si cet imam est 
savant et pieux et qu'on ne veuille pas le remplacer, même 
par une personne acceptant des honoraires inférieurs. 

li en est de même du prédicateur et autres fonction- 
naires îijdispensablesk l'exercice du culte; le juge a le droit 
d'augmenter leurs allocations, si elles sont insuflSsantes et 
s'ils menacent de quitter la mosquée. 

Lorsqu'une mosquée a plusieurs wakfs, constitués par 
la même personne, l'administrateur a le droit, d après 
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certains jurisconsultes, d'en mêler les revenus et si l'un 
des immeubles a besoin de réparations, il peut le réparer 
sur les rentes de l'autre. 

Cela est permis aussi dans le cas où plusieurs wakfs 
ont été constitués par différentes personnes, mais au 
profit du même but. 

Lorsque deux wakfs ont été constitués par la même 
personne au profit de buts différents, par exemple Tun 
d'une mosquée et l'autre d'une école ; ou bien lorsque 
deux wakfs ont été constitués par deux personnes diffé- 
rentes au profit de deux buts difiérents, par exemple si 
deux personnes élèvent, chacune, une mosquée en consti- 
tuant un wakf par son entretien ; ou bien si les wakfs Ont 
été constitués par deux personnes différentes, mais dans 
le même but ; ou bien si les deux wakfs ont été constitués 
par la même personne, mais dans des buis différents ; ou 
bien si les constituants et les buts sont différents ; dans 
tous ces cas, s'il y a une économie sur les rentes de l'un 
de ces wakfs, cette économie ne devra être employée 
aux dépenses de l'autre, que si le constituant l'a 
permis. 

Sont considérés constitués dans un but différent, les 
deux wakfs constitués par la même personne au profit de 
la même mosquée, mais à la condition que ce qui restera 
des revenus de l'un, après les dépenses de cette mosquée, 
sera affecté aux enfants du constituant, par exemple, et 
que ce qui restera des revenus de l'autre wakf, sera 
dépensé au profit d'autres descendants ou d'un autre but. 
Dans ce cas, si l'un des immeubles a besoin de répara- 
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lions urgentes et que les rentes de l'année sont insuffisan- 
tes k faire iace aux dépenses nécessaires a ces réparationti, 
Tadministrateur n'aura pas le droit d'employer dans ce 
but les rentes de l'autre immeuble, 

L'administi'atour ne pourra pas non plus employer les 
rentes d^me maison |>our les rè|)aratious de Fautre, si 
Tune est constituée pour être habitée par les bênéftciaires, 
tandis qne l'autre est constituée pour être louée (^), 

:5îl4. — Lorsqu'une terre appartenant à TÉtat a été 
constituée en \V'akf par le SuUan ou par son représentant 
dans un but d'utilité publique, le successeur du consti- 
tuant pourra contrevenir aux dispositions de l'acte de 
constitution en ce qui concerne Taugmentation on la 
diminution des allocations accordées aux bénéficiaires, 
mais il ne pourra ni annuler le wakf, ni en dépenser les 
revenus dans un autre but ('). 

215- — Lorsque le constituant dispose que les écono- 
mies provenant des rentes de son wakf devront être 
distribuées en aumônes aux mendiants d'une mosquée 
déterminée, l'administrateur aura le droit de faire des 
aumônes à d'autres mendiants ou à des personnes qui ne 
mendient pas fj. 



il) Rùd rt Mrhtar, i^»^'«^< 5[5 rt 578. 

\,vn i\un\Anim\^ i.k* Al h'utaotU cl liumcduth^ pngc VtL 
{t} At Dorrel Mohhtuv fl Rad d Mehlar^ psigrt? 578 lH âiuvQiites, 
l3) Rfîd i'I Mvhiar. piifLré l^. 

Al FttlaQui cl AnUiroiUii&/ij page 231. 
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210* — Lorsque Pacte de constitutioa dispose que les 
]>eDéâ<Maires auront gradiitenient une pari déterminée de 
pain et de viande, ladministrateui* pourra leur donner la 
valeur de ces eomestiljles s'ils le prélerent et le de- 
mandent (^). 



CHAPITRE AlIL 

Des comptes de lAdmi/itsirateHr du Wakf, 

2IT, — I/adniinistrateur du wakf doit, toutes les fois 
que le ju^e le trouvera nécessaire^ rendre compte des 
j-entes qu^il a perdues pendant Tannée^ des dépenses qu'il 
a efïét'tuées dans l'iotèret du wakf pour la réparation et 
Tentretien de ses immeubles ou par le payement des 
allocations dues aux Ijénétîciaires et des traitements des 
fouet ion oaires du wakf {'), 

218. — Lorsque Tadministrateur est réputé honnête 
et loyal et qu'il se trouve dans rimpos^ibilité tle présenter 
un compte détaillé^ le juge pourra accepter de lui un 
compte indiquant les dépenses d'une manière sommaire 
et générale. Mais si Fadministrateur est soupçonné de 
ne pas être honnête j le juge devra le forcer n indi(]uer 
le détail des dépenses qu'il prétend avoii* faites. Il ne 

(1) Rad H Mtyhltir, pu^t* 5^8. 

À l Fa fff t m i f t A n ka num m h , pa^r» U% [ , 
(2/ Ai Dorrcl Mo^hfor et Hod t*i Ah'/iturt pag»^ iS8» 
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de%"ra pas l'emprisonner, mais il le fera comparaître 
devant lui pendant deux ou trois jours et le menacera. 

S'il ol^éit et donne le détail de ses dépenses, tout sera 
terminé ; s'il ne donne pas ce détail, le juge pour ce qui 
concerne les dépenses qui paraissent réellement avoir été 
faites, pourra se contenter de son serment. 

Si l'administrateur prétend avoir employé une partie 
des réveil us au paiement des allocations des descendants du 
constituant et une partie à la réparation et à Taméliora- 
tion des immeubles du wakf, si ces dernières dépenses sont 
admises par l'usage et qu'il paraît qu'elles ont été réelle- 
ment faites, et si aucun des bénéficiaires ne réclame ses 
allocations, le juge pourra croire l'administrateur sur sa 
seule parole et ne lui demander ni témoins, ni serment. 
Il lui oivlonnera le serment s'il est accusé de malversation, 
même si on ne peut lui imputer aucun fait précis (^). 

:^iy. — Lorsque l'administrateur prétend avoir pavé 
aux bénéliciaires les allocations auxquelles ils ont droit 
et que ceux-ci ou quelques-uns d'entre eux ou les héritiers 
des hénéticiaîres décédés nient ce fait; ou bien lorsque 
lâdministrateur prétend que les rentes du wakf qui se 
trouvaient entre ses mains ont été volées ou ont été 
pei*(Uies sans sa faute et que les bénéficiaires contredisent 
ce fait, le juge devra le croire, sur son serment, s'il 
est digne de confiance, même si cet administrateur a été 
destitué. S'il prête ce serment, il sera déchargé de toute 

(j) Af Darr el Mohhtav ol Rad ci Mohtar, pu^e 588. 

1.1*^ imnoUitions de Al Fataoui cl Hamcdiah^ i)a^o 201 el 227. 
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responsabilité; s'il refuse de le prêter, il devra être 
condamné à payer toutes les sommes réclamées. 

Toutefois le serment n'est suffisant pour décharger 
l'administrateur de la responsabilité qu'autant qu'il s'agira 
de sommes provenant du wakf que cet administrateur 
avait entre les mains. Si celui-ci prétend avoir fait des 
dépenses de son propre argent et désire se faire rem- 
bourser sur les rentes du wakf, il ne devra être cru que 
s'il donne la preuve de son affirmation {^). 

220. — Lorsque l'administrateur prétend qu'il a payé 
les rentes du wakf aux personnes qui y ont droit, ou qu'il 
a fait des dépenses légitimes et que les bénéficiaires con- 
tredisent ce fait en tout ou en partie, le juge, si l'admi- 
nistrateur est malhonnête et prodigue, ne devra le croire 
que s'il prouve ses affirmations. Il sera libéré s'il donne 
cette preuve et si le juge Taccepfe. Dans le cas contraire, 
il devra être condamné à paj er sur ses propres biens 
toutes les sommes qui lui sont réclamées. 

Cependant le juge pourra lui tenir compte des dépenses 
qu'il est d'usage de faire et qu'il paraît avoir réellement 
faites. 11 ne pourra jamais lui tenir compte des dépenses, 
même justifiées, laites contrairement aux prescriptions 
de l'acte de constitution (*). 

221. — Lorsque Tadministrateur reconnaît avoir re<;u 
les rentes du wakf et affirme les avoir dépensées à la re- 

(1) Ai Dorr cl Mof.hCar et Had cl Mchtar, pages 581 el 5>^8. 

Les aimotiitions de Al FaUiofti cl Humvdiah, puge 201. 

(2) Had H Mchtar, page 588. 
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construction des immeubles, si les bénéficiaires contestent 
les sommes dépensées ou s'ils prétendent que les travaux 
exécutés n'étaient pas nécessaires, ou qu'ils ont été faits 
de manière à rendre l'immeuble plus important qu'il ne 
rétait au moment de la constitution et cela sans leur 
consentement, ni ordre du constituant, le juge pourra, s'ils 
le dem au tient, accueillir ces observations et charger un 
expert de vérifier si ces prétentions sont vraies ou fausses 
et si les dépenses faites par l'administrateur ne dépassent 
pas les limites consacrées par l'usage. Cet expert fera 
son rapport au juge qui décidera (*). 

22:î. — L'administrateur qui prétend avoir payé les 
traitements et honoraires des fonctionnaires du wakf, tels 
que Vlmam, le prédicateur, les professeurs, etc., devra, 
eu cas de dénégation de ces personnes, prouver ses aflBr- 
mations par témoins. S'il fait cette preuve, il sera, ainsi 
que le wakf, déchargé de la responsabilité ; s'il ne peut 
la faire, il sera également déchargé de la responsabilité 
personDellement, mais il devra payer une seconde fois les 
sommes réclamées sur les rentes du wakf (^). 

223. — L'administrateur qui affirmera un fait appa- 
remment mensonger, sera considéré comme infidèle et 
comme traître et ne devra plus être cru, même s'il présente 

des témoins. 

(i) Los îinriolalions de Al Fataoui cl Hamcdiah^ page 206. 
(2) » » » » « page 202. 

Al Dorr d MokUtar el Rad et Mclitar, page 589. 
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Il devra être tenu responsable de (oui ce fja'il aura 
dépensé en contravention aux presoriptions du consti- 
tuant (*). 

224. — Le percepteur des rentes du wakf, s'il inspire 
confiance, doit être cru sur son serment. Ka constVjucnee, 
s'il reçoit les loyers et prétend les a voit* remis, en tout 
ou en partie, aux bénéficiaires ou à radminisdatour et si 
ceux-ci nient ce fait, il suffira pour que sa responsabilité 
soit déchargée, qu'il prête serment, à moins que son affir- 
mation ne soit démentie par les circoDstctnces mêmes. 

Il en sera de même si le percepteur prétend avoir remis 
les rentes perçues à l'administrateur décédé {-). 

225. — La personne chargée par l'administraieur de 
payer une somme devra être crue sur sou sej'ment ^^i elle 
prétend avoir accompli cette mission* En conséquence, 
si l'administrateur charge quelqu'un de payer* une somme 
à une personne déterminée et s'il y a contestation sur ce 
fait, en ce sens que l'un prétend avoir \)a\è et l'autre 
n'avoir pas reçu, l'envoyé devra être wu par Tadminis- 
trateur qui n'aura pas le droit de lui réi-lamer la resti- 
tution de la somme remise. Il devia aussi croire la 
personne qui prétend n'avoir pas re»,ni et lui faire un 
nouveau payement. 

Si l'administrateur croit son envoy<\ il aura le droit 
de faire prêter serment à l'autre personne f[uVllc n'a ]>as 

(1) Les annotations do Al Fataoul cl IJainciiiah, \ii\^\*i=. 227 lA 2rHl 

(2) » » » » » \u\'j^k> 22s. 
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ve^u la soiniiie ouvoyee ; si elle le fait elle sera considérée 
comme n'ayant rion reçu et sera toujours créancière; si 
elle ipAîse le serment, elle sera considérée comme ayant 
ret.*u la somme. 

Si au i'onlraire Tadininistrateur croit cette personne, 
Tenvôvé devra j^reter serment qu'il a payé la somme dont 
il a étéc'iiargé. S'il le fait, sa responsabilité sera déchargée; 
s'il l'efuse le sernieiii, il sera condamné à restituer la 
somme qui Un a été remise (*). 

23P>. — J. ^administrateur ou son mandataire peut dé- 
liiU^r le wakf fie toutes les sommes qu'il aura été obligé 
de payer d\ii>rês les usages pour obtenir des consultations 
légales, ])0\\v intenter îles actions en justice et y défendre 
et pour toute autiv jvuson pareille dans le but d'obtenir 
un béiiétice pour le wakf ou de lui éviter une perte {^), 

221 . — Los liénêfîciaires qui auront approuvé et ac- 
cepté les eomptes de Ta^irninistrateur comprenant ce qu'il 
a dé(iensé et ce qu'il a payé à chacun d'eux, ne pourront 
[ilus revenir sur '"eire acceptation sans une cause légale ('). 

:?2S. — Les registres des comptes de l'administrateur, 
a|iproin'és par le jug<\ font foi. En conséquence si un 
adiuinistratour [Hjviv annuellement ses recettes et ses 
déjïeiises sur un registi^e et qu'il le fait approuver par le 

H) Lt'r- iiMhnialMtN^ (h- U fiifffoat cl Hamcdlah, pape 230. 

i'i] u n » pa^^es 206 et 230. 

(lî) a <i » pliure 203 ol snivanles. 
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juge, Tadministrateur qui lui succédera, ni aucune autre 
personne ne pourra lui demander de rendre compte une 
seconde fois de ce qui est porté sur les registres (*). 



CHAPITRE IX. 
Des dettes, 

229. — Le débiteur qui veut payer sa dette, doit don- 
ner à son créancier un objet semblable à celui qui est dû. 
Dans ce cas il acquerra à l'encontre de son créancier une 
créance, qui, étant égale à la dette, rendra toute récla- 
mation inutile et opérera une compensation. 

Aussi, si un créancier, après avoir reçu le montant de 
srf' créance, libère son débiteur en abandonnant celte 
créance, ce débiteur aura le droit de lui réclamer le rem-- 
boursement de la somme qu'il a payée et dont il était 
devenu lui-même créancier ; cette réclamation n'étant plus 
empêchée par l'existence de l'autre dette. Il en sera de 
même si le créancier achète du débiteur un objet à un prix 
égal à sa créance. 

Mais si une personne achète à une autre un objet, en 
fixant comme prix ce qui lui est du par le vende ui-. 
la dette de celui-ci s'éteindra parce que le prix de la 
vente est précisément la créance due au créancier. * hi 
voit dés lors la différence entre le paiement de la créance 

(I) Les aniiolatioiis de Al Futaotti cl Hainediahy pago 20i. 
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et l'acliat d'une chose au moyen de celte créance. La dette 
est une chose morale dont on ne peut imaginer le paye- 
ment que fictivement; c'est pourquoi on dit que les dettes 
se compensent (^). 

230. — La reconnaissance d'une obligation ou d'un 
fait par une personne suffit par elle-même pour en prouver 
Texistence à l'en contre de cette personne. 

ÎI y a cependant sept cas dans lesquels on doit prouver 
son affirmation par témoins, malgré la reconnaissance 
faite par la partie advei*se, ce sont : 

r Le créancier d'une succession doit prouver sa 
créance par témoins, même si l'un des héritiers reconnaît 
la dette. Ceci, parce que le jugement à intervenir est 
exécutoire contre tous les autres héritiers. 

2" Oelui qui se prétend être exécuteur testamentat'e 
d'une personne décédée ou tuteur d'un mineur doit, 
malgré la reconnaissance de cette qualité par le défendeur, 
prouver cette qualité, 

3** Celui qui se prétend mandataire d'une personne 
doit prouver cette qualité, malgré la reconnaissance du 
défendeur. Dans ce cas, la preuve est nécessaire pour 
empêcher le dommage qui pourrait survenir à la suite 
d'un procès dans lequel se trouve une personne qui n'a 
pas qualité d'agir en justice. 

4° Celui qui revendique un bien comme sa propriété, 
doit prouver cette propriété, même si son adversaire la 

{\\ Ratt f't Mthiftr, iuuuf 111, iHip\^ OU et suivantes et 190. 
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reconnaît. Ceci, afin que ce dernier puisse revenir coniro 
son vendeur-, 

5" ('elui qui intente contre un père qui exerce lapuis^ 
sance paternelle sur son fils une action ayant pour objet 
un bien appartenant à ce fils, doit prouver sa prétention 
par témoins^ même si le défendeur en reconnaît le bien 
fondé. Cette preuve n'est pas nécessaire dans le cas où 
Taction est intentée contre un tuteur ou un mandataire 
nommé par le juge pour défendre les intérêts de l'inca- 
pable. 

(r Le légataire doit prouver le legs par témoins, 
même si l'un des héritiers le reconnaît. 

7° Celui qui prend en location un objet qui est ensuite 
loué à une autre personne, doit prouver sa priorité par 
témoins, même si le bailleur reconnaît cette priorité (^). 



CHAPITRE X. 

De la resjionsahilîté de r administra leur et des cas dans 
lesquels il a le droit de recourir contre le Wakf. 

2tlL — L'administrateur est considéré comme dépo- 
sitaire des rentes du wakf qui sont entrées dans ses 
mains. Si ces rentes se perdent sans sa faute, il n'en sera 
pas respoDStible et elles seront perdues pour les bénéfl- 
eiaires. 

(l) Raû t\ Mvhtar, tome Ifl, page 242. 
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Il sera ]*esponsable de ces rentes s'il les consomme ou 
les mélange avec ses propres biens ; si elles se perdent 
par sa faute ou bien par force majeure, mais après que 
les bénéficiaires lui auront demandé de les leur paj'er. 

L'administrateur qui aura vendu un bien wakf, pour 
réchangor et qui en aura touché le prix, n'est pas respon- 
sable de la perte de ce prix si elle n'a pas eu lieu par sa 
faute. Dans ce cas, le wakf disparaîtra. Il sera respon- 
sable, s'il consomme ce prix ou le perd par sa faute. 

Les dépositaires ne doivent pas fournir caution. Aussi ne 
doit-on pas en demander à l'administrateur du wakf, ni 
pour |L,^aTv^otir les revenus qu'il touche, ni pour garantir le 
prix des immeubles du wakf vendus pour être échangés ('). 

2\i2. — Si l'administrateur du wakf constitué au profit 
cVune mosquée meurt sans laisser d'indication sur les 
revenus du wakf qu'il a perçus et si on ne trouve pas ces 
revenus en nature, et que l'on ne sait pas ce qu'il en a 
fait, ces revenus seront perdus pour la mosquée et le 
nouvel administrateur n'aura pas le droit d'en rendre ses 
héritiers i-espon sables. 

Lorsque le \^akf est constitué au profit de personnes 
plivsiques, ces bénéficiaires auront le droit de recourir 
contre la succession de l'administrateur si, avant sa 
mortj ils lui avaient réclamé le payement de ce qui leur 
eit dû, sur les rentes perçues. La plupart des juriscon- 



(1^ .H J^Vh'ï/, pop^ 57. 

Al Fftlaouf pI \nkavaouiah, papo 228. 

Lue oiiiiolnlions de Al Futaoui cl Hamcdiah^ page 2i7. 
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suites refusent ce recours aux bénéficiaires qui, avant la 
mort de l'administrateur, n'avaient pas fait cette récla- 
mation. 

La succession de l'administrateur est responsable des 
sommes provenant de la vente des biens constitués en 
wakf qui se trouvaient déposées chez lui, en attendant 
d'être emploj^és à l'achat d'un autre immeuble en rempla- 
cement du bien vendu (*). 

233. — L'administrateur qui, pour reconstruire ou 
réparer la mosquée, loue des ouvriers à un prix supérieur 
comportant une lésion non acceptable et qui paye ces 
ouvriers de son propre argent, n'a pas le droit de compter 
la somme payée sur le wakf. Il devina la rembourser au 
wakf, s'il Ta payée sur les rentes du wakf. 

Le wakf, au contraire, sera responsable du salai i-e 
de ces ouvriers, si ce salaire a été fixé même avec une 
lésion acceptable. 

Il en est de même pour les fonctionnaires et autres 
personnes qu'il engagera pour le service de la mosquée i^). 

234. — L'administrateur n'est pas responsable des loyers 
qu'il lui a été impossible de percevoir, ni de ceux qu'il a 
négligé de réclamer aux locataires des immeubles du wakf. 

Il est responsable des suites de sa négligence, si cette 
négligence a causé un dommage à l'uu des biens faisant 



(1) Los annotalions do Al Futaoui cl Hamcdiah, papro 203. 

(2) Al Fataoui cl Ankaraouiuh, pa;?o 232. 

» cl Hcndia/t, pap» 329. 
Al F.'t.'^àf, pago 55. 



'«T'^T^e^Pf^f-^ 
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partie du wakf, ou la perte de ce bien. Il devra aussi 
être leQu responsable du prix des tapis de la mosquée, 
si^ étant salarié, il néglige de les nettoyer et que par 
suite de cette négligence ces tapis se détériorent. 

Il en est de même du bibliothécaire qui n'aura pas soigné 
les ouvrages constitués en wakf dont il a la charge (^). 

235, — Lorsque le wakf n'a pas de rentes suffisantes 
pour l'aire face aux frais des réparations urgentes qui 
doivent y être faites et que l'administrateur emprunte 
une somme à intérêt, en dissimulant cet intérêt, par 
exemple s'il prend dix et promet de rendre treize, en 
aelietant à l'emprunteur pour la différence un objet de 
moindre valeur, le wakf ne devra rendre que la somme 
re(,'ue réellement, c'est-à-dire dix. Le reste devra être 
payé par Tadministrateur sur ses biens personnels (*). 

230 p — L'administrateur qui reconstruit la maison 
constituée en wakf de manière à la rendre plus grande 
ou plus belle de ce qu'elle était au moment de la consti- 
tution, par exemple en y ajoutant des constructions, des 
peintures ou autres embellissements, est responsable de 
ces travaux s'ils ne procurent pas un avantage au wakf, 
s'ils ne sont pas utiles à la solidité de la construc- 
tion et si les bénéficiaires n'acceptent pas de les payer 
sur les rentes du wakf. 11 ne pourra pas, en conséquence, 

(1) Rad Vf Mvhtar, page 580. 

Ai Ff^a^iul et Ankaraoïda/iy page 228. 
(2J Ikuf vt Mvhtar, page 581. 
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réclamer au wakf la valeur de ces travaux et s'il a retenu 
sur les revenus du wakf les sommes dépensées, il devra 
être contraint de les rendre (*). 

237. — L'administrateur auquel le constituant n'a pas 
donné le droit d'emprunter pour le wakf est responsable 
sur ses propres biens, des sommes qu'il aura empruntées 
sans autorisation du juge, s'il était en son pouvoir de 
demander cette autorisation. Il ne pourra pas, en consé- 
quence, payer ces dettes sur les revenus du wakf. 

Si l'emprunt est fait dans le but de payer les allocations 
des bénéficiaires, il n'aura pas, non plus, le droit de payer 
la dette sur les rentes du wakf, mais il pourra réclamer aux 
bénéficiaires la restitution de ce qu'il leur aura payé (*). 

238. — Lorsque la maison constituée en wakf a besoin 
d'une réparation urgente sans laquelle elle tomberait en 
ruines, l'administrateur devra employer les revenus du 
wakf à cette réparation, avant de n'en rien payer aux 
bénéficiaires. S'il agit autrement, c'est-à-dire s'il paye 
les rentes aux bénéficiaires et ne fait pas les réparations, 
il sera responsable personnellement vis-à-vis du wakf. 
Il pourra réclamer aux bénéficiaires la restitution des 
sommes qu'il leur aura payées et reprendre ces sommes 
si elles sont encore entre leurs mains, ou leur équivalent 
s'ils les ont dépensées ou perdues. Telle est l'opinion la 
plus adoptée. 

(1) Les annotations de Al Fataoui cl Hanicdlah, page 190. 

Racl cl Mc/itar, page 5i0. 

(2) Les annotations de Al Fataoui cl Hamediah^ pages 218, 221 et 222. 

10 
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Lorsque la réparation de la maisoo du wakf n'est pas 
urgeûte et (qu'elle peut être renvoyée sans danger à 1 année 
suivante, Tadministrateur peut la renvoyer et payer aux 
bénéficiaires les revenus de l'année courante ('). 

239, — Lorsque T administrateur a emprunté, avec 
Tautorisation du juge, une somme d'argent pour les répa- 
rations de la maison ou Texploitation des terres consti- 
tuées en wakf, ou bien lorsque le wakf est grevé d'un 
droit de Marsad au profit de la personne qui, faute de 
fonds entre les mains de Tadministrateur, a fait à ses 
frais j et avec l'autorisation de celni-ci, les réparations 
nécessaires â la maison du wakf ; l'administrateur qui 
reçoit les revenus du wakf doit les employer d'abord au 
payement de ses dettes et Marsad \ s'il les paye aux béné- 
ficiaires, il aura le droit de leur en demander la restitution 
et de les reprendre en nature, s'ils sont encore entre leurs 
mains ou l'équivalent s'ils les ont perdus ou consommés. 
Kn tous cas, Tadïninistrateur sera personnellement res- 
ponsablCj vis-à-vis du créancier du wakf, d'une somme 
égale a celle qu'il a payée sans droit aux bénéficiaires (*). 

240. — Lorsque le constituant n*a pas permis d'em- 
ployer les revenus d'une année au paiement des dépenses 
d'une autre année, l'administrateur sera responsable s'il 
paye sur les revenus d'une année les honoraii^es et traite- 



(1) Les QnnotflUonâ de Al f'ataoui cl Hamedtah, prtjîo 217 et suivaniGS, 
(j) »: «• n iiugç SIS etsuivunteâ. 
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ments dus depuis l'année précédente par son pré^îé- 
cessenr, décédé sans avoir indiqué les revenus qu'il a 
touchés. 

Il aura le droit de leur demander le remboursement 
des sommes qu'il leur aura ainsi payées ou bien de 
compter ces sommes sur ce qui leur sera du Tannée 
suivante. 

Il en est de même si l'administrateur paye à un bénéfi- 
eiaire une somme supérieure à ce qui lui est dû ('). 

24L — Toute personne qui livre une chose qu'elle ne 
doit paSj a le droit d'en réclamer la restitution, à moins 
qu'elle n'ait voulu faire une donation et que le donateur 
ait consommé la chose donnée {*). 

242, — Celui qui paye une dette qu'il croit devoir, 
peut se faire restituer la somme paj^ée s'il apparaît qu'il 
ne devait rien. Si la chose payée a été consommée, il 
pourra se faire rendre Téqui valent (*}, 

243. — L'administrateur qui dépense l'argent du wakf 
dans son propre intérêt sera déchargé de toute responsa- 
bilité s'il paye ensuite sur ses propres deniers une somme 
pareille pour la construction des immeubles du wakf. 

Il continuera à être responsable de Targent du wakf, 
même s'il mêle à ce qui lui en reste^ une somme de son 

(I) Les annotaUons de Aï Fataoui et Hameûlah, pa^câ 219 ût 331, 
Cl) w ' * » jmgG 21&. 

(3) n é' \> » 
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argent. 11 faut, pour que sa responsabilité soit couverte, 
qu'il dépense le tout [tour la reconstruclion du wakf {*). 

2i4, — Lorsqu'il arrive au wakf un malheur qu'il est 
impossible d'éviter sans payer une somme d'argent, 
ratlministrateur ou son représentant peut payer cette 
somme sans encourir de responsabilité. Il pourra même 
recourir contre le wakf et se faire rembourser s'il a payé 
cette somme de son propre argent ('). 

245. — L'administrateur qui dépense de son propre 
argent pour la construction ou l'entretien du wakf, peut 
retenir le montant de ses dépenses, si elles sont conformes 
aux usages, sur les rentes du wakf, pourvu qu'au moment 
où il a fait ces dépenses il ait déclaré devant témoins, qu'il 
agit dans rintention de se faire rembourser. Il n'a droit à 
aucun recours s'il u'a pas fait cette réserve, ou bien s'il ne 
Tapas faite devant témoins. 

Celui qui a fait de son propre argent et avec l'autorisa- 
tion de radmiûistrateur, des travaux de construction dans 
un immeuble du wakf, a le droit, même s'il n'a fait 
aucune réserve^ de se faire tenir compte par l'administra- 
teur des dépenses qu'il a faites, si ces dépenses profitent 
surtout au wakf. Si le profit de ces dépenses revient sur- 
tout à lui-même, il n'aura le droit de recours que s'il l'a 
foi'mellement stipulé. 

il) L<?3 ûnnotatioiis de Al Fataoui cl Hamcdiali^ page 219. 
(2) Lvâ aniiotutiûUâ de Al Futaouî cl Hamcdiah, page 230. 
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En cas de décès de l'administrateur qui a autorisé les 
travaux, le locataire quia fait ces travaux aura le droit 
de recourir contre ses héritiers. Ceux-ci auront, à leur 
tour, le droit de recourir contre le nouvel administrateur, 
pour se faire rembourser, sur les rentes du wakf, les 
sommes payées par eux. 

Lorsque la personne qui a autorisé le locataii^o a faire 
les travaux, n'est pas chargée de l'administration du 
wakf, ce locataire n'aura de recours, ni contre le wakf, 
ni contre la personne qui lui a donné l'autorisation. H 
sera considéré comme ayant fait une donation {^}. 

246. — En cas de décès de l'administrateur qui a auto- 
risé le locataire à faire ces travaux, celui-ci, s'il prouve 
Tautorisation et l'exécution des travaux, pourra recourir 
contre ses héritiers pour se faire rembourser ses déiionscs si 
elles ne sont pas exagérées. Ceux-ci pourront, à leur tour, 
recourir contre le wakf. 

Lorsque l'administrateur loue la maison k une autre 
personne que celle qui a fait les travaux, si celle-ci ré- 
clame ce qui lui est dû et que l'administrateur charge le 
nouveau locataire de la désintéresser, ce dernier, lorsqu'il 
l'aura fait, pourra recourir contre l'administrateur pour 
se faire rembourser ses dépens. 

Si cet administrateur est décédé, le nouveau locataire 
pourra recourir contre sa succession et celle-ci i*erourra 



(l) Les arinolalions de .\/ Fataoui cl Humcdiahy page 221 ol ^uivuiii^ji^. 
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contre le nonvel admiDistrateur pour se faire payer sur 

les renies du wakf (^)- 



CHAPITRE XL 

Des cas dans lesquels F administrateur cl un Wakf 
peut être révoqué. 

247. — Le constituant a le droit de révofiuer Tad mi- 
ni strateur qu'il a nommé, même si cet administrateur n'a 
commis aucune faute et même si le constituant s'est inter- 
dit dans l'acte de constitution de faire cette révocation. 

Le constituant n'a pas le di^oit de révoquer l'adminis- 
trateur nommé par le juge. Celui-ci n'a le droit de révo- 
quer l'administrateur nommé par le constituant que s'il 
est convaincu d'infidélité, 

Le juge n'a pas le droit de révoquer, sans motifs, 
l'administrateur nommé par un autre juge {*). ^ 

248, — L'administrateur convaincu d'infidélité, de 
mauvaise conduite ou d'incapacité doit éti'e révoqué par 
le juge et rem}dacé par un auti*e administrateur. 

Le constituant qui s'ei?t réservé le droit d'administrer 
son propre wakf peut, malgré toute stipulation contraire 
de l'acte de constitution, être révoqué par le juge^ s'il est 



(IH-PB «111 nota Lions de Al Fataoui vl Uamvtlmh, pn^f> 222. 
(2) Al Dorr cl Mokhtar el Bad vl Mvhlar, pt'^^ &i*3. 
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de mauvaise conduite ou s'il n'inspire pas confiance* Le 
juge peut aussi lui adjoindre un autre administrateur. 

L'administrateur révoqué par le juge, ne peut être réin- 
tégré dans ses foniHions par un autre juge^ que s1l prouve 
qu'il est rapalïle de les exerr*er. Dans ce cas^ il reprendra 
Tadminist ration du wakf et le traitement qui lui était 
alloué prêeédemmeut. 

Il en sera ainsi, si Tadministrateur révoqué prouve 
au magistrat qui a prononcé sa révocation qu'il s'est 
repenti et promet de ne plus commettre la faute qui a 
motivé la mesure prise à son égard ('), 

249. — L'administrateur charge de plusieurs wakfs 

qui commet une iufidélifé dans l'une de ces administra- 
tions ^ devra être révoqué de toutes les autres (*}. 

250. — La révocation prononcée par le constituant ou 
par le juge n'est censée exister que du moment où elle est 
portée à la connaissance de tVIministrateur qui en est 
frappé. Il s'en suit que les actes que celui-ci aura consenti 
avant ce moment, seront valables et devront être exécutés 
par le t;\ akf. 

La démission de l'administrateur n'a aucune valeur 
tant qu'elle n'a pas été poilée à la connaissance du consti- 
tuant ou du juge C). 



(Ij Al jyorr el Mokhtar ot Rad el Mchtar, ptigo 532. 
Al Essâf^ pnf^o46. 

(2) Rad td Mûhtrtr, pn^^n 532. 

(3) Li?^ fin notai ions tlo Al Fatcftjtn H Uamediah, prige 203, 
Al Dorr el MoUtttrr lH Ra^J <i }Mttar, ]mp^<^ 571. 
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251. — Lorsque les bénéficiaires d'un wakf accusent 
r administrateur d'être infidèle, le juge ne devra le révo- 
quer que s'il acquiert la certitude que cette accusation est 
vraie. 

Mais le juge, sur la seule plainte des intéressés, peut 
adjoindre à Tadministrateur un co-administrateur, digne 
de confiance. Il peut aussi lui maintenir son traitement 
en entier ou bien lui en enlever une partie qui sera payée 
à ce eo-adniinistrateur. Cependant, si ce traitement est 
faible, le juge pourra le laisser en entier a l'administra- 
teur et f^iire payer le co-administrateur sur les rentes du 
^'akf, mais en tenant compte de l'économie. 

Le juge peut aussi nommer un surveillant à l'adminis- 
trateur. Dans ce cas, celui-ci ne pourra faire aucun acte 
sans son approbation. Mais il aura le droit de garder les 
revenus du wakf 0). 

252. — Doit être considéré comme infidèle, méritant 
d^être révoqué : 

1^ Tout administrateur qui, volontairement, agit con- 
trairement aux dispositions de l'acte de constitution. 

2° Tout administrateur qui donne en gage ou en hypo- 
tbèque un immeuble faisant partie du wakf ou qui le vend; 
ou bien qui vend sans autorisation du juge, les décombres 
et matériaux provenant de l'un de ces immeubles. 

3° Tout administrateur qui coupe les arbres et palmiers 
verts des jardins du wakf et les vend sans qu'il y ait intérêt 

(Ij ,\i Uorrel Mokhtar ot Rad cl Mchtar, pages 58U et 596. 



ADMINISTRATION DU WAKF ET POUVOIRS DE l'aDMINISTRAT^UR. 153 

pour le wakf, ou bien qui laisse l'acheteur des feuilles des 
arbres du wakf, couper les branches de ces arbres. 

4° Tout administrateur qui prétend être propriétaire 
de l'un des biens wakf dont il a l'administration ou bien 
qui cultive pour son propre compte les terres du wakf. 

b"" Tout administrateur qui habite l'une des maisons 
du w^akf, même s'il paye un juste loyer ou bien qui donne 
cette maison en location à Tun de ses ascendants ou des- 
cendants sans qu'il y ait un intérêt pour le wakf ('). 

253. — Est considéré comme malhonnête et méritant 
d'être révoqué : 

P Tout administrateur qui, ayant des rentes entre les 
mains, a pris l'habitude de refuser de faire aux immeubles 
du wakf les réparations indispensables ou refuse de payer 
les créanciers du wakf en préférant de payer ces rentes 
aux bénéficiaires. 

2* Tout administrateur qui a pris l'habitude de négliger 
de percevoir les loj^ers des immeubles du w^akf et qui, 
par cette négligence, cause la perte de ces loyers. 

3° Tout administrateur qui a pris l'habitude de dépen- 
ser pour lui-même les revenus du wakf. 

4** Tout administrateur qui a pris l'habitude de refuser 
de payer aux bénéficiaires, les allocations qui leur sont 
dues (*). 

(I) Les annotations ce Al Fataoulel Hamediah,peigQ2Z[. 

Rcul cl Mcktar, pages 533 et 594. 

Al Faiaoui cl HrncUa/i, pages 333 à 335. 

A l Essàf, page 50. 
{2} Les anaotatious de Al Faiaoui cl llanicdiak, page 219 el suivantes. 
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254. — Tout administrateur qui devient fou et qui reste 
en cet état pendant une année entière doit être révoqué. 
Cette révocation entraînera Tannulation du mandat qu'il 
aura donné d'administrer le wakf et de la nomination 
par testament de IVIministrateur qui devra lui succéder. 

L'administrateur révoqué pour folie qui revient à la 
raison devra être réintégré dans ses fonctions si sa 
nomination vient du constituant même (*). 

255. — I/administrateur qui est frappé d'une maladie 
ou d*une infirmité qui l'empêche de s'occuper des intérêts 
du wakf, peut être révoqué par le juge. 

I/administrateur lionnète et fidèle, frappé de cécité, 
ne doit pas être révoqué si, malgré cette infirmité, il peut 
exercer ses fonctions ('). 

256. — Le juge peut résilier toute location d'ua 
immeuble wakf faite par Tadmiuistrateur à un prix: 
inférieur au juste prix ou pour une période trop longue. 
Il pourra aussi ïlans ce cas révoquer l'administrateur. 

liais si radministrateur n'a agi ainsi que par igno- 
rance ou ouIjU, le juge, tout en annulant la location, le 
maintiendra dans ses fonctions* 

Le juge peut aussi résilier le contrat de location toutes 
les fois qu'il cï^aindra que le locataire portera préjudice à 
la chose louée {^), 

(1) M Essilf. img^^ m. 

Rad el Mehiar jxifre 532. 

(2) r.erfniinotjiLïonsde A/ Fataofd et liumrthifh^ pugfi 199- 
A f fCs^^ctf, page 45. 

(3j «i h page 47. 

Letfaniiolations do Af Fnfaatuel HametUah, pugc 220. 
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257. — Le constituant peut révoquer et remplacer 
l'Imam, les ■ professeurs et autres fonclionnaires qu'il 
a nommésj toutes les fois qu'ils auront négligé Tacscom- 
plissement de leur devoir et toutes les fois qu'il trouvera 
à les remplacer jmr des fonctionnaires meilleurs. 

Le juge ne peut révoquer Tune *le ces personnes que 
pour faute ou incapacité. 

Le constituant peut aussi révoquer celle de ces per- 
sonnes quij même pour une raison légitime, laisse passer 
six mois sans exercer ses fonctions. Un seul mois suffît, 
dans l'opinion de certains auteurs (*)• 



CHAPITRE XIL 

Des cas où les fbnctionnai?^es du icakf s' absentent 
et des vacances, 

258. — Le fonctionnaire du wakf qui, tout en restant 
dans la ville, abandonne ses fonctions pour s'occuper de 
science légale ou qui s'absente sans motif de la ville 
pendant moins de quinze jours avec Tintent ion d'y retour- 
ner, ou qui s'absente pendant plus de quinze jours, et 
moins de trois mois, pour un motif légal, doit être excués 
et conservera sa fonction et rappartement atîecté à son 
logement, 

(l) Rad et Mehtar^ papes 571 et 597. 
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Il aura droit à tout son traitement, si ce traitement a 
été lixé purement et simplement, c'est-à-dire sans aucune 
réserve. !>iais si ce traitement est stipulé à tant par jour, 
ou liien s'il est stipulé que le fonctionnaire qui s'absentera 
perdra son traitement, le fonctionnaire qui se sera absenté 
perdra le traitement des jours pendant lesquels il aura 
manf^ué à son service (^). 

259. — Le fonctionnaire qui quittera la ville pour un 
voyage ou bien pour faire le pèlerinage ou visiter sa 
famille et qui retournera à son poste avant trois mois 
conservera ses fonctions, mais il n'aura droit à son trai- 
tement pendant cette période que s'il a laissé un rempla- 
çant chargé d'exercer ses fonctions pendant son absence. 

Le fonctionnaire qui, tout en restant dans la ville, cesse 
ses fonctions, sans cependant s'occuper de science légale, 
ou bien qui a quitté le pays et est resté absent plus de 
trois mois, même pour un motif légal, perd ses fonctions 
et le traitement du temps pendant lequel il est resté absent, 
à moins qu'il n'ait chargé quelqu'un de le remplacer 
pendant son absence (*). 

200, — L'imam qui aura touché son traitement de 
Tannée et qui, avant la fin de cette année, se sera absenté 
ne doit pas être contraint, s'il est pauvre, de rendre la 
partie du traitement afférant au temps pendant lequel il 
a été absent. 



i\) Riui cl XMilar, po^os 525, 564 el suivanlc-s 
(2) « w pag-eSei. 
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Il en est de même des étudiants à qui on aura livré, 
au moment de la récolte, la quantité de blé qui leur est 
allouée annuellement; si l'un d'eux quitte l'école avant 
Texpiration de Tannée, il ne devra pas être contraint de 
rendre ce qu'il a reçu en trop. 

Il en est de même du professeur dont les honoraires 
sont fixés sans réserve, qui aura reçu ses honoraires de 
Tannée entière et qui se sera absenté avant la fin de 
l'année. Si au contraire ses honoraires sont fixés à tant 
par jour, il devra rendre la partie du traitement afférant 
aux jours pendant lesquels il n'a pas donné de leçons (*). 

261. — Le fonctionnaire a toujours droit à son traite- 
ment lorsque la cause qui l'a empêché d'exercer ses fonc- 
tion est indépendante de sa volonté et n'est pas imputable 
à sa négligence (*). 

262. — L'administrateur d'un wakf qui devient muet^ 
aveugle ou qui est atteint d'une paralysie ou d'une autre 
infirmité conservera son traitement s'il peut toujours 
s'occuper des affaires du wakf. 

Al Tartoussi et la majorité des jurisconsultes concluent 
de ce qui précède que le professeur ou autre fonctionnaire 
perd son traitement s'il n'exerce pas ses fonctions pour 
cause de maladie ou Tabsence pour le pèlerinage, car le trai- 
tement est la contre valeur de l'exercice de la fonction (^), 



(l) Rad el Mclitar, page 563. 

(l) At Dorr el Mokhtar et Rad el Mehtar^ page 5T4. 

()) Rad el Mehtar, page 564. 
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263. — L'imam ou le muezziii qui meurt avant d'avoir 
toudié son traitement a droit, d après les jurisconsultes 
modernes, à tout le traitement de la période pendant 
laquelle il a exerce. Ses héritiers auront le droit de le 
réclamer. 

Les jurisconsultes anciens n'accordaient pas ce droit 
à ces fonctionnaires^ car ils pensaient que les personnes 
qui rendent un service religieux ne doivent avoir droit à 
aucun salaire. 

Les jurisconsultes modernes permettent les honoraires 
aux professeui's^ aux muezzin et à rimam. Ils sont 
d'accord pour décider que le juge ne doit recevoir aucun 
traitement ('j. 

264. — Le professeur ou autre fonctionnaire qui meurt 
dans le courant de Tannée, a droit an traitement du temps 
pendant lequel il a exercé. 

Mais le bénéficiaire qui meurt pendant le courant de 
Tannée a droit à toute son allocation de Tannée, s'il était 
encore en vie au moment où les récoltes du wakf se sont 
produites j même si elles n'avaient pas encore mûri. Sa 
part de ces rentes devra donc revenir à ses héritiers. 

Si les immeubles du wakf se louent par termes, le droit 
de chacun des béaêficiaires s'ouvi'ira à l'échéance de 
chaque terme, car l'échéance dn terme est considérée 
comme la production de la récolte (^), 



0) ïiad el Mchtar^ page 562. 
(3J w i page 563. 
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26D, — Le bénéficiaire ou ses héritiers a droit a sa 
part des arriérés du wakf qui sont pert.*us dans rannée 
de sa mort. 

Les héritiers n'ont aucun droit sur les arriérés que 
leur auteur aurait touchés s'il était resté en vie, lorsque 
ces arriérés proviennent de donation charitable du Sultan. 

Lorsqu'une personne demande la liste des pauvres qui 
fréquentent une mosquée et laisse une somme à ceux qui 
sont inscrits sur cette liste j la part de celui d'entre eux 
qui mourra après la confection de la liste devra revenir à 
ses héritiers. 

Il en est de même des donations charitables qui sont 
envoyées aux habitants de la Mecque et de Médine, La 
part de celui d'entre eux qui mourra avant la réception 
de ces donations appartiendra à ses héritiers (*). 

2GG, — Tout fonctionnaire ou professeur dont le trai- 
tement est fixé par le constituant même, a droit à ce 
traitement en entier, si une cause indépendante de sa 
volonté lempêchait d'exercer ses fonctions (*). 

26T, — Le professeur qui vient a récole où il doit 
faire ses cours et qui ne les fait pas, faute dVlèves, a 
droit à tous ses honoraires. 

il y aura également droite s*il devient impossible de 
donner des leçons dans l'école désij^mée par le constituant 
et si le professeur donne ses cours dans une autre école, 

(1) Had cl Mchtar, pa^e 5û:i. 

(2) Al Darr cl Mokhtav ol Rad cl Mchtai\ page 574. 
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Au cas où ladministrateur conteste au professeur ou à 
tout autre ioDutionnaire du wakf, d'avoir exercé ses 
fooctionSj ce fonctionnaire devra être cru sur son serment. 
Le même droit appartiendra à ses liéritiers (^). 

208. — Le professeur comme le juge, a droit à ses 
honoraires en entier pendant les vacances reconnues par 
rusafje, tels que les jours de vendredi, les fêtes, le mois de 
lianiadan et autres jours où il est d'usage de se reposer. 

11 a droit aussi à ses honoraires en entier s'il s'absente 
pendant un jour ordinaire, à moins que le constituant 
n'ait Oxé ces honoraires par leçon. Si ces honoraires sont 
fixés par jour, il y aura droit, s'il s'absente pendant les 
jours de vacance dont il a été parlé (*). 

269. — Le constituant peut révoquer le professeur, 
rimam et les autres fonctionnaires qu'il a nommés s'ils 
négligent leurs fonctions ou s'il trouve à les remplacer 
par des personnes pouvant mieux exercer ces fonctions. 

Il est dit dans le livre Lissa^i El Hohkam, que l'admi- 
nisti'ateur a le droit de révoquer les fonctionnaires s'ils 
s'absentent de leur poste pendant six mois. Mais il a déjà 
été dit que d'après d'autres opinions, l'administrateur a le 
droit de les révoquer s'ils s'absentent pendant un mois. 

Le livre al Moayadiah donne à l'administrateur le 
droit de révoquer les fonctionnaires s'il trouve à les 



(l) Rail ci Mehtar, page 525. 

Al Dorr cl MoIJitar, page 5T4. 
(î> Àl Dorr d MuIJttar et Rad cl Mchtar, page 525. 
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remplacer par des personnes pouvant mieux exercer leurs 
fonctions (*). 



CHAPITRE XIII. 

Des actes de bienfaisance. 

270. — Sont considérés comme actes de bienfaisance 
la construction d'hôtelleries pour les voyageurs et de 
maisons à la Mecque pour le logement des pèlerins ; la 
construction sur les frontières et aux ports de mer, de 
forts et de casernes pour les soldats ; le creusement de 
puits ; la création d'écoles et de logements pour les étu- 
diants; la distribution d'eau à ceux qui ont soif; la cons- 
truction de réservoirs pour y abreuver les animaux ; la 
construction de ponts, de digues et de routes, etc., etc. et 
la constitution de wakfs pour l'entretien de ces bonnes 
œuvres. 

Parmi les œuvres de piété les plus honorables il faut 
compter la création d'hospices pour les fous et d'hôpitaux 
pour les malades et les infirmes, et la constitution de wakfs 
pour l'entretien de ces étabhssements, l'achat des médi- 
caments et le payement des honoraires des médecins (*). 



(1) Rad el Mckhtar, pages 571 et 597. 

(2) Al Dorr el Mokhtar et Rod cl Mehtar, page 547. 
AL Futaoul cl Hcndlali, Chapitre XH. 

Al Essàff Chapitre qui traite de la construction des mosquées et 
des forts. 
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Du louage des biens constitués en Wakf. 



271. — Le droit de louer les biens constitués en wakf 
appartient à l'administrateur. Le bénéficiaire ne possède 
ce droit que si l'administrateur ou le juge le lui a accorde 
ou bien s'il est lui-même administrateur, nommé par le 
constituant (*). 

272. — Le droit de recevoir les loyers des biens cons- 
titués en wakf appartient à l'administrateur, le béneti- 
ciaire ne possède ce droit que s'il lui a été accordé par 
l'administrateur (*). 

273. — L'administrateur qui loue les biens constitués 
en wakf doit se conformer aux dispositions de l'acte de 
constitution. Si cet acte fixe la période pendant laquelle 
ces biens peuvent être loués, l'administrateur n'aura pas 
le droit de contrevenir à cette disposition (^). 

274. — Dans le cas où aucune personne ne désh-e 
prendre les biens en location pour la période fixée par le 



(1) Al Dorr et Mokhtav et Rad cl Mehtar, page 554. 

Les aiiiioUitioiis de \l Fataoui et Hamediah, page 179. 

(2) » » » » » 

(3) Al Dorr el Mohhtar et Rad cl Mclitar^ page 518. 



104 TITR3 IV. 



constituant et clans le cas où la location pour une période 
plus longue est plus prolî table au wakf et aux bénéficiaires, 
raduiinistrateur devra en référer au juge qui pourra 
Tautoriser à louer ce bien pour la période qui lui paraîtra 
convenable ['). 

275. — Lorsque le constituant fixe la période de la 
location et stipule que cette période pourra être dépassée 
lorsque rinlérct dti wabf et des bénéficiaires l'exige, 
Tadministrateur aura le droit, sans avoir besoin de re- 
courir au juge, de louer les biens pour la période qu'il 
jugera convenable ('). 

270. — En cas de silence de l'acte de constitution sur 
la période de la lot^alion, les maisons et les boutiques 
devr^ont être louées pour une année et les terres pour trois 
années. Cependant les maisons et les boutiques peuvent 
être louées pour une période plus longue et les terres 
pour une période plus courte si l'intérêt du wakf 
l'exige {% 

277. — A moins de nécessité absolue, les biens wakfs 
ne doivent pas être loués pour une longue période, même 
par des contrats successifs. 

Si Tun de ces biens tombe en ruine et qu'il n'ait pas de 
rentes suffisantes pour le réparer, l'administrateur auto- 



(h Haff Vf Mt'/tktr, j.nfït? 5tS. 

(3J M Uùvv H Mokhiar \*i Hud cl Mehtar, page 5i9 
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risé par le juge, peut le louer pour une période assez 
longue pour qu'il puisse être réparé (^). 

278. — L'administrateur, même s'il est le bénéficiaire 
du wakf, n'a pas le droit de louer les biens constitués en 
wakf à un prix inférieur aux quatre cinquièmes du prix 
auquel sont loués les biens semblables (*). 

279. — La lésion du plus du cinquième rend le contrat 
de location annulable. Elle entraîne pour le locataire 
l'oliligation de payer la différence entre le loyer convenu 
et le loyer que l'immeuble devrait rapporter, et ce, depuis 
la date de sa mise en possession (^). 

280. — La diminution produite dans les loyers des 
biens semblables au bien constitué en wakf, ne peut 
entraîner aucune diminution de loyer de ce dernier bien, 
lorsqu'il est loué pour une période déterminée. Elle ne 
peut pas non plus, être invoquée comme cause de rési- 
liation du contrat de location (*). 

281. — Lorsque pendant le cours de la location du 
Lien constitué en wakf, le loyer des biens semblables 
augmente considérablement par suite du grand nombre 
des demandes et non à cause d'une concurrence vexatoire, 



(1) Al Dorr cl Mokhtar et Rad cl Mehtar, pnge 549. 

(2) » » » » page 550. 

(3) » » » » page 55 i. 

(4) Al Dorr cl Moh/itar, pagn 551. 
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radniinistrateui' pourra proposer au locataire d^aeœpter 
rangmen(atton. S'il laccopte^ il sera préféré à tout autre 
et un nouveau contrat, déterminant le nouveau lorerj 
sera fait avec lui. Ce loyer ne devra courir qu'à partir 
de la date du nouvel acte ; jus(|u'à cette date le locataire 
ne devra que le loyer précédemment stipulé (^). 

282, — Si le locataire n*accepte pas l'augmentation, la 
location sera annulée et rimmeuljle du wakf sera loue à 
une autre pei'sonne. 

Cependant si cet immeuljle est une terre occupée par 
les récoltes du locataire, Tadministratenr devina attendre 
que ces récoltes soient faites ; mais le locataire devra 
toujours payer la différence entre le loyer indiqué par le 
contrat et le loyer augmenté, pendant tout le temps où sa 
récolte a occupé la terre et jusqu'à Tannulation du con- 
trat de location (*). 

ÏÎ83, — A l'expiration de la période pour laquelle la 
location a été faite, Tim meuble devra être loué, à un 
juste loyer, à la personne qui désire le prendre, même si 
cette personne est autre que le premier locataire. 

Cependant ce premier locataire devra être préféré s'il 
a acquis sui^ la terre louée un droit de Iùfraj\ (*omme 
par exemple s'il y a^ avec droit, planté des arbres ou 
élevé des consLi^uctions et s'il paye un juste loyer (^). 

(1) A î ÙoiT vl Mokhtar et Rad et Mektar, ptipe 5&i- 

(2) R(fd f*i MeftUtr, jiu^^e 552. 

(3) i> îi » 
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• 284. — Le locataire qui, sans raiitorisation de l'admi- 
nistrateur, a élevé des constructions ou planté des arlïres 
sur la terre du wakf, devra^ à Tex pi ration du terme fixé 
dans son contrat, démolir ces constructions ou enlever 
ces arbres s'il n'en résulte aucun préjudice pour la terre. 
Dans le cas contraire, il devra attendre que les construc- 
tions ou les arbres tombent d'eux-mêmes ; il pourra alors 
en enlever les matériaux et les bois. 

En tous cas, la présence des constructions et des arbres 
sur la terre du wakt ne devra porter aucune atteinte à la 
validité de la location faite à une autre personne. 

L'administrateur a aussi le droit d'acquérir pour le 
wakf, malgré le locataire, les constructLons et les arbres. 
Il calculera leur valeur sur place et la valeur de leurs maté- 
riaux et bois et payera la moindre de ces deux valeurs (^), 

285. — Le locataire qui a planté ou construit avec 
l'autorisation de l'administrateur, pourra, à rexpiration 
du terme pour lequel la location est faite^ renouveler son 
contrat s'il consent à payer un juste loyer. Il sera même 
dans ce cas, préféré à toute autre personne. 

S'il refuse de payer un juste loyer et si renlevement 
des constructions et des arbres porte préjmlice à la teri'e, 
Tadministrateur aura le droit ou d acquérir, malgré le 
locataire, ces constructions et ces arbres en lui payant la 
valeur calculée comme s'ils devaient être démolis ou 
enlevés, ou bien de les laisser eu place jusqu'au jour ou 

(I) Rad cl Mcltiur, page 593. 
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ils fomberont d'eux-mêmes. Dans ce dernier cas, le loca- 
taire à qui ils appartiennent aura le droit d'enlever les 
matériaux et les bois ('), 

28G. — L'administrateur a aussi le droit de louer les 
constructions élevées ]far le précédent locataire, si celui-ci 
y consent. Dans ce cas le loyer sera partagé proportion- 
nellement entre le wakf et ce locataire (*). 

287, — Le locataire qui, avec l'autorisation de l'admi- 
nistrateur, fait dans la maison du wakf, et à ses propres 
trais, les réparations^ dont elle a besoin, a le droit de 
réclamer à cet arlinirjistrateur tout ce qu'il a dépensé 
dans ce but et d'en être remboursé sur les revenus du 
wakf. 

Il a ce droit, même s'il ne l'a pas stipulé, toutes les 
fois que les travaux exécutés profitent au wakf plus qu'à 
lui-même ; si au coniraire ces travaux profitent au loca- 
taire plus qu'au wakf, ce locataire n'aura le droit de se 
faire rembourser ses dépenses que s'il l'a expressément 
stipulé ('). 

2Hi^> — L'administrateur a le droit de faire attribuer 
au wakf les constructions élevées par le locataire avec 
les matériaux du wakf, toutes les fois que ces construc- 
tions n'auraient d'autre valeur, si elles étaient démo- 



(Ij Aï [>irr rt MttkUtar pt Hml cl Mohtar, page 541. 
1 2 ) Af Ftitau u i a t Kh tt ir ht h ^ page 1 38. 
m 9 unii'wffffh, \mge333. 
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lies, que celle de ces matériaux. Le locataire ne pourra 
réclamer dans ce cas ni le prix de la main dV^uvre, ci 
celui du mortier employé dans la construction (*). 

289. — Le locataire qui démolit le wakf eu tout ou 
en partie et le reconstruit de manière à le rendre diiierent 
de ce qu'il était, devra laisser sa construction telle i|u*elle 
est et sans réclamer aucune indemnité, si le chan^^otiicnt 
qu'il a opéré est plus profitable au wakf. 11 dm la^ en 
outre, payer un loyer juste, en entier, et sans rêrlanier 
aucune réduction en compensation de ses dépenses. 

Dans le cas où les changements apportés par le \ora- 
taire ne sont pas profitables au wakf, ni d'un meilleur 
rapport, ce locataire devra les faire disparaître et remet- 
tre l'immeuble dans l'état où il se trouvait au moment 
où il l'a reçû. 11 sera, en outre, puni par le juge (-). 

290. — A moins de stipulation contraire dans le eoutrat 
de location, les réparations du puits, des égouts et des 
fosses sont à la charge du wakf; si ladministrateiii' reCuse 
de les faire, le locataire aura le droit de demander la 
résiliation du contrat. 

Cependant, le locataire n'aura pas le droit d\>hlîger 
l'administrateur à faire vider les fosses si cellos-i'i ont 
été remplies pendant la durée de sa location, nuiis il 
pourra résilier le contrat (^). 



(1) Rad ri Mc/ifar, papre 587. 

Al Faiaotit cl Khfiiriali, pa^^e 134. 

(2) Rad cl Mchtar, page 587. 

(:\) A l Fataoui cl Kkairiah, page 120. 
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29 K — Le louage ne prend fia ni par la mort de l'ad- 
miiiisî râleur ni par sa destitution. Il prend fin par la 
moi^tilu loraUiii'o ('). 



0) l.f}^^nimQiù{\ousiUi Aï Fataom ci tfamcttiah, |mgo 177» 
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De ramodiation — Des locations perpé- 
tuelles — Des installations faites par le 
locataire — Des droits des locataires et 
des bénéficiaires. 



CHAPITRE I. 

De Vamodiation des tenues constituées en tcakf, 

292. • — Les terros constituées en wakf peuvent être 
données en amodiation moyennant une part des récoltes 
qu'elles produiront, à la condition de dotermitier la pé- 
riode pendant laquelle le contrat sera en vigueur et la 
part dn \yaki et de se conformer k toutes les dispositions 
relatives au contrat d'amodiation ('). 

293. — L'administrateur peut disposer des terres cons- 
tituées en wakf (le la manière qu'il ci^oira la plus ]ïrafî- 
table, soit en les donnant en location, moyennant un juste 
loyer, soit en les donnant en amodiation (^J. 



(i) Af fttîaoifff'f Kluitiiuh, 1)0^0 300. 
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29 L — L'administrateur peut donner les terres du 
wakfen amodiation en stipulant que le preneur fournira 
les semeneos et donnera au wakf une part de la récolte. 

Il peut aussi donner la terre et les semences en stipu- 
lant pour le wakf une part de la récolte, à moins qu'il n'y 
ait lésion grave (*). 

205. — L'administrateur peut aussi donner en amo- 
diation les arbres du wakf en stipulant une part des 
fruits- Il peut aussi planter ces arbres en employant des 
semences appartenant au wakf. 

Au cas de l'amodiation des arbres, les dîmes devront 
être s^ipportées par le wakf. ^ 

La constitution d'un immeuble en wakf ne l'exempte 
pas des dîmes dues au Trésor (^). 

290. — Si la terre du wakf donnée en amodiation, est 
Or/toun\ les dîmes devront, d'après l'Imam Abou Ilanifa, 
être supportées par le wakf. D'apréà les jurisconsultes 
Mohammed et Abou Youssouf, elles devront d'abord être 
prélevées sur les récoltes (^). 

297. — Lorsqu'en donnant la terre en amodiation, 
l'a^lministrateur fournit aussi les semences, le preneur 
n'aura di'oit à aucune part, s'il ne fait rien pour soigner 



(1 ) A i Ei^m/j pngo 58. 

(H) Ai FfftufjNf cl licndia/iy pngo 337. 
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la récolte, par exemple s'il n'arrose pas la terre ou 
n'élague pas les arbres. 

Le preneur a droit, au contraire, à toute la part stipulée 
s'il a fourni lui-même les semences. 

Il est responsable de la perte de la récolte occasionnée 
par sa négligence ('). 

298. — Est valable l'amodiation consentie pour une 
longue période de temps, à la condition pour le preneur 
de payer la part stipulée pour le wakf (*). 

299. — L'administrateur ne peut pas donner en loca- 
tion la terre déjà donnée en amodiation, s'il n'a pas 
obtenu le consentement de la personne avec laquelle il a 
consenti l'amodiation f). 

300. — Le preneur perd son droit s'il abandonne 
volontairement la terre qui lui est donnée en amodiation, 
que cette terre soit constituée en wakf ou qu'elle appar- 
tienne a TEtat. 

Le droit du preneur en amodiation n'est pas transmis* 
sible à ses héritiers (*). 

301 . — Le preneur a le droit de profiter des servitudes 
de passage et d'irrigation établies en faveur de la ten'e 



(1) Los annotîitioas do Al Fataoui cl Hanicdiah, lomo II, pago 187. 

(2) Al Fataoui cl Hcndia/i, pa^o 337. 

(3) Les annotations de AI Fataotn cl UamaUah^ (orne II, i»age 98. 
(i) Al Fataoui al Kliairiali, pago 122. 
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louée ou amodiée, même s'il ne l'a pas stipulé dans Tac te 
d'amodiation (*}• 

302, — Si à Texpiration du terme fixé par Famodia- 
tion, les récoltes n'ont pas etu^ore mûri, la terre sera 
laissée eotre les mains du preneur qui, en i*e cas, devra 
payer au wakf une part du loyer de cette terre, propor- 
tionnelle à sa part dans les récoltes. 

Les dépenses nécessaires pour obtenir la réeolte seront 
à la charge des deux parties (*). 

303* — Si le eontrat d'amodiation se trouve dissous 
par la mort du preneur, tandis que les récoltes ne sont 
pas encore niùres, les Itéri tiers de ce dernier auront le 
droit de contraindre l'administrateur k leur laisser la 
terre aux mêmes conditions que leur auteur, et sans loyer, 
jusqu'à la maturité de ces récoltes (^). 

304, ^ — L'administrateur qui cultive la terre dn wakf 
pour son propre compte, ou bien qui cultive entre les 
arbres appartenant à un autre waki^, de manière à porter 
préjudice à ces arbres, est responsable de tous les dom- 
mages causées. 

L'administrateur du wakf aurjuel les arbres appartien- 
nent ^ a le droit ou dV nie ver les l>ois des arbres morts et 
de lui faire payer la ditlerence entre la valeur de ces bois 



(l) .W Dorv €l Mohlittiv cl llatl cf .\fehlur, tome V, p[io:e Ùl 
C^i Uiiil el M^htia\ loiiie V, | w^y} 2it, 
^3) >) n » 1» 
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et celle des arbres calculée comme s'ils étaient sur pîeds, 
ou bien de lui laisser le bois et de lui faire payer la valeur 
des arbres. 

L'administrateur qui a cultivé sera également tenu de 
payer une indemnité si par son fait la terre a subi une 
dépréciation. Telle est l'opinion des jurisconsultes anciens. 
D'après les jurisconsultes modernes, il ne doit que le 
loyer de la terre. 

La somme payée comme contre-valeur des arlires n'ap- 
partient pas aux bénéficiaires ; elle doit être ccoî^acrée au 
remplacement des arbres ou à l'amélioration de la terre (*)- 

305. — L'administrateur peut donner la terre et les 
arbres du wakf en amodiation, pourvu qu'il n'y ait pas 
lésion grave Ç^). 

306. — Il peut consentir le contrat d'amodiation pour 
plusieurs années, s'il le croit utile pour le wakf. Il n'a 
pas à tenir compte de la règle d'après laquelle la terre du 
wakf ne peut pas être louée pour plus de trois années (^). 

307. — L'administrateur ne peut pas louer la terre du 
wakf tant qu'elle est occupée par les récoltes de celui qui 
la cultivait antérieurement, à juste titre, nionie par un 
contrat annulable, à moins que le locataire ne soit le 
propriétaire même des récoltes. 



(1) Al Fataoïd al KluvrlaJi^ pn^o 143. 

(2) » el Hrmliah, page 337. 
.\ l Ess(\ff page 58. 

(3) Al Fataoïd cl Ikndia/it page 333. 
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Lorsque la terre est occupée sans juste titre, la location 
sera valalile et la personne à qui les récoltes appartiennent 
devra les eulever, même si elles ne sont pas encore mures. 

Mais l'administrateur peut louer la terre du wakf, occu- 
pée par les récoltes sur pied, en stipulant que la location 
ne commencerait à courir qu'après la maturité et l'enlè- 
vement de res récoltes ('). 

30S . ^- L'amodiation des terres du wakf prend fin de 
la même manière que l'amodiation des arbres, comme il 
sera dit au dernier article du chapitre suivant. 



CHAPITRE IL 
De r amodiation des arbres. 

309, — L'amodiation des arbres est un contrat en vertu 
duquel les arbres et les vignes sont livrés à un preneur 
qui les soignera contre paiement d'une part déterminée 
de leurs IVuits. 

Ce contrat peut s'appliquer à tous arbres, vignes, pal- 
miers et arbustes, à la condition que leurs fruits ne soient 
pas encore murs. Si les fruits sont déjà murs, le contrat 
ne sera pas valable (*). 

(I) I,(?<i jiiinolittîoiiî^ d(? Al Fataoui cl Hamediah, page lli9. 

Had l'I Me/tîar, loino V, pa^e2i. 
[2} M borrvl MoLhtar, de raiiiodiation des arbres. 
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310. — Les arbres, palmiers et vignes du wakf peuvent 
être donnés en amodiation en conformité des dispositions 
qui régissent ce contrat (^). 

311. — Lorsqu'au milieu de la terre du wakf se trou- 
vent des arbres, l'administrateur ne pourra louer cette 
terre sans donner les arbres en amodiation ('). 

312. — L'administrateur peut convenir avec une per- 
sonne de planter des arbres dans la terre du wakf, que 
cette terre contienne déjà des arbres ou qu'elle n'en 
contienne pas, à la condition de déterminer la durée de 
l'amodiation, la part du wakf et celle du preneur (^). 

313. — L'administrateur ne peut donner la terre du 
wakf en location ou en amodiation, sans donner aussi au 
même preneur, en amodiation, les arbres qui s'y trouvent 
plantés. 

Si au moment du louage ou de l'amodiation de la terre, 
les arbres sont déjà donnés en amodiation, ce louage ou 
cette amodiation de la terre sera valable. Il sera annu- 
lable dans le cas contraire (*). 



(1) Al Ess(if, paf^e 5S. 

Al Dorr cl Mokhtarei Rad cl Mchtar, page 251. 

(2) Les annotulions de .\ l Fataotii cl HamcdiaJif du louage, pages 92 et 9i. 
Rad cl Mc/ttar^ du louage, page 6. 

(3) .4 1 Fataoui cl Kliaïrialii page 199. 

Les annotations de Al Fataoui cl Hamcdiah, page 196. 
(t) Al Dorr cl Mok/Uar et Rad cl Mchtar, du louage, page 6. 
L ( F nnolations de A l Fataoui cl Hamediah^ page 94. 
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314. — La terre au milieu de laquelle se trouvent des 
arbres ne peut être donnée en location. Elle pourra l'être 
si les arlires se trouvent sur un cours d'eau ou sur les 
routes de manière à ne pas être entourés des récoltes. 

Cette même terre ne pourra être donnée en amodiation 
sans les ai^bres qui s'y trouvent plantés, que si ces arbres 
se trouvent sur un cours d'eau ou sur une route. 

Cependant la location ou l'amodiation de la terre sera 
valable si au milieu de cette terre il ne se trouve qu'un ou 
deux arbres jeunes, n'ayant qu'une ou deux années. Elle 
ne sera pas valable s'il s'y trouve un seul grand arbre (^), 

315. — Le louage et l'amodiation de la terre constituée 
en i\*akf sont valables s'ils sont postérieurs a l'amodiation 
des arbres. Ils sont annulables dans le cas contraire (*). 

316. — Le preneur en amodiation des arbres du wakf 
ne peut céder son contrat à une autre personne sans le 
consentement de l'administrateur. 

S'il le fait, tous les fruits appartiendront au wakf et le 
sous-preneur n'aura droit qu'à un salaire qui devra être 
payé par le premier preneur. Ce dernier n'aura aucun 
droit a Fencontre du wakf (^). 

317. — Si à l'expiration du délai fixé pour l'amodiation, 
il se trouve sur les arbres des fruits encore verts, le pre- 

iU Les uimolutiouïs de Al Fataoui cl Hamcdiah, du louage, pages 92 et 94. 

RutI i'{ yÏL*litijf\ du louage, page 6. 
{^\ n J» » page 7. 

V.<L"À aiinolaUun=) de Al Fataoui cl HaniecUah, page î>k 
(3) fl » » )) page 19 i. 
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neur aura le choix ou de continuer à soigner les arbres 
jusqu'à la maturité de ces fruits ou de les abandonner. 
Dans le premier cas, il n'aura droit à aucun salaire et ne 
devra payer aucun loyer ('). 

318. — Lorsque le preneur décède tandis que les arbres 
portent des fruits encore verts, ses héritiers auront le 
droits de soigner ces fruits jusqu'à leur maturité, même 
malgré l'administrateur ou de les détacher des arbres. 

S'ils préfèrent cette dernière solution, l'administrateur 
aura le droit d'accepter en partageant avec eux les fruits 
verts d'après les parts convenues ou de refuser. S'il refuse, 
il devra ou leur donner la valeur de ces fruits verts ou 
bien entretenir les fruits jusqu'à la maturité et retenir sur 
leurs parts une partie proportionnelle des frais (*)• 

319. — La location de la terre du wakf est valable 
lorsqu'elle est consentie pour une courte durée à la per- 
sonne à qui l'administrateur a déjà vendu les arbres se 
trouvant sur cette terre, en lui accordant le droit d'en 
enlever les racines. Elle est nulle lorsque le preneur a 
déjà acheté tout le bois des arbres, c'est-à-dire le droit 
d'enlever les arbres jusqu'au ras du sol. 

La location de la terre est valable si elle est faite à un 
juste prix, même si les arbres qui s'y trouvent sont donnés 
en amodiation pour une période déterminée (^). 



( • ) I.es annotations de A l Fataoui cl Hamediah, page 191. 
Al Dorr cl Mokhtar et Ract cl Mchlar, page 253. 

(2) » » » » page 252. 

(3) Al Fataoui cl Hcndiah, page 337. 



ISO TITRE \^ 



320. — I/administrateur qui, saûs profit pour le wakf, 
donne en amodiation la terre ou les arbres du wakf, fait 
un acte annulable. Le preneur sera considéré comme 
usurpateur et tenu responsable, solidaii^ement avec radmi- 
nistrateur qui lui a loué la terre, de la diminution qui 
pourrait surveoir dans la valeur de la terre, 

L'indemnité qui pourrait être allouée au wakf dece chef 
n'appartient pas aux bénéficiai res^ mais les fruits leur 
appartiendront. 

Le preneur n'aura droit à aucune part de ces fi'uits et 
devra se contenter d'un juste salaire, que l'administrateur 
devra payer sui* ses propres deniers et sans recours contre 
le wakf('). 

321. — L'amodiation des arbres est valable si la part 
des fruits stipulée pour le wakf n'est pas inférieure à ce 
qui est établi par T usage (^). 

352. — L'amodiation des arbres n'est pas valable si 
les arbres sur lesquels elle porte ne sont pas désignés ni 
déterminés (^). 

323. — Lorsque Tadministrateur loue la terre du 
wakf et donue au locataire en amodiation les arbres et 
palmiers qui s'y trouvent plantés, en convenant que les 
fruits de tous ces arbres et le quart de^ arbres nouveaux 

(') Af Ft/taOfti vi Hi'ndiafi, page 337, 

{!) » » s 

{ù) Les ouooLaUonÊ de Al futaoui ci HanicdkUu P'^^^ ^^^ 
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appartiendront au wakf et que les trois quarts des nou- 
veaux arbres appartiendront au preneur, cette convention 
sera nulle si les contractants n'ont pas marqué les arl^res 
anciens pour les distinguer des nouveaux. 

Si à l'expiration du délai fixé pour la location et l'arao- 
diation, l'administrateur et le preneur renouvellent ces 
contrais sans pouvoir distinguer les arbres vieux des 
arbres jeunes, ce renouvellement ne sera pas non plus 
valable ('). 

324. — L'amodiation des arbres du wakf ne finit pas 
par la mort de l'administrateur ; elle finit au contraire 
par la mort du preneur (^). 



CHAPITRE III. 

Du TiMAR OU location perpétuelle des terres 
à cultiver, 

325^ — Celui qui a acquis le droit de cultiver une terre 
inculte et improductive ne peut pas être dépossédé de 
cette terre et remplacé par un autre preneur tant qu'il 
paye au wakf la redevance annuelle convenue (^). 

(1) Los unnoUUions de .\/ Fataoui et Ha/ncdiah^ page 9i. 

(2) Al Fataoui el llcndiah, page 237, 

(3) Les annotations de .\ f Fataotà cl Hamcdialt, page 313. 
Al Fataoui cl Klia'riahy page 167. 
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326. — Lorsque deux personnes acquièrent le droit de 
cultiver une terre à perpétuité, moyennant paiement au 
trésor d'une part des revenus, si l'une d'elles cultive 
seule et à ses propres frais une partie de cette terre, son 
associé aura le droit de réclamer sa part des récoltes selon 
la loi (*). 

327. — Lorsqu'une terre faisant partie d'un wakf est 
cultivée par plusieurs personnes à charge de payer annuel- 
lement au wakf une part déterminée de la récolte, si 
queltiues-unes de ces personnes seulement cultivent cette 
terre et refusent de donner la part du wakf, celui-ci aura 
le droit de prendre cette part dans le cas où il y aurait 
intérêt à le faire. Dans le cas contraire, l'administrateur 
aura le droit de réidamer un loyer égal à celui des terres 
semblables (*), 

328. — Lorsqu'une terre constituée en wakf se trouve 
entre les mains d'une personne qui a le droit de la cul- 
tiver moyennant paiement au wakf d'une part des revenus, 
si cette terre doit elle-même un timar consistant en un 
dixième des revenus, le titulaire de ce timar n'aura le 
droit de toucher ce dixième que sur l'autorisation du culti- 
vateur et de Tadministrateur du wakf. 

La personne qui possède le droit de cultiver une terre 
dans les conditions indiquées dans le présent chapitre ne 



{[) I es annota Uon.^ du A f Fataoni cl flanicdiah, pa^^e 314. 
(2) ïï it » » puj^o3l3. 
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peut céder ce droit sans le consentement du titulaire du 
timar (*). i 

329. — Celui qui a le droit de cultiver a perpétuité une 
terre constituée en timar et qui ]a cultive et paye annuel- 
lement au titulaire la part des revenus à laquelle il a 
droit, ne peut, sans le consentement de ce dernier', mettre 
en valeur les collines incultes qui pourraient se trouver 
dans cette terre (*). 

330. — Les mots Mechadel Messka indiquent le droit 
qu'une personne possède de cultiver une terre apparte- 
nant à autrui (^). 



CHAPITRE n^ 

Du HEKR OU location perpétuelle des terres 
h consti^ire ou à planter d'arbres, 

331. — Âl Ehtekar {^ivenive en hekr) est le rontrai 
par lequel une personnne prend en location luie terre 
constituée en wakf pour y construire, pour y planter des 
arbres ou pour les deux raisons (*). 



(1) Les annotations do .\/ Fataoui et Hamodiah, pa/?o 3E3, 

(2) )) )) )) » » 

(3) » » » » pa^e 10^'. 

(4) RfuI cl Mt'htar'. du biiap*, chapitre V, pa^o 29. 
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33S. — On peut dooner en hekr le maison constituée 
en wakf lorsqu'elle tombe en ruines et ne rapporte plus 
rieUï si le wakf n'a pas d'autres rentes qui peuvent servir 
à la reconstruire, si on ne trouve aucune personne qui 1 

accepte de la prendre en location en payant d'avance une I 

somme qui peut être employée à cette reconstruction et I 

yi on ne peut pas l'échanger contre un autre im- 
meuble, 1 

Il en est de même de la terre constituée en wakf lors^ 
qu'elle s'affaitilit et ne produit plus rien, si on ne trouve 
pei^onne qui veuille la prendre en location ou en amodia- 
tion pour Taméliorer. 

333. — La construction que le preneur en hekr élèvera 
et les arbres qu'il plantera sur la terre wakl, avec l'auto- 
risation du juge ou de radmioistrateur seront la propriété 
privée de ce preneur. Il aura le droit de les vendre, de les 
donner, de les constituer en wakf et de les transmettre 
par succession (*). 

334- — Les droits du preneur en hekr deviennent 
certains par la coustruction qu'il élèvera sur le terrain 
loué. Tant que les fondations de sa construction se trou- 
veront dans ce terrain, il devra payer un loyer égal à 
celui que Ton paye pour les terrains semblables (*), 



(l) At Dorr el MtîklUar ai Rad d Me/Uar, pngo 471. 

i2j Los uïnioUUioiis de A l Fataoni et liumt'dkth : du louage, pago PL 
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335. — Tant qu'il payera ce loyer, il ne pourra être 
contraint d'enlever ses constructions ou ses plantations (^). 

336. — Les terrains du wakf ne pf^uvent pas être 
donnés en hekr à un loyer inférieur â t*elui dos tei-raios 
semblables. Ce loyer peut augmenter ou diminuer d'après 
le temps et le lieu (^). 

337. — Lorsqu'une augmentation considéralile se pro- 
duit sur le loyer des immeubles voisina du terrain donné 
en hekr, si cette augmentation n'est pas causée par la 
construction élevée parle preneur, mais bien par une cir- 
constance indépendante, comme par exemple la vogue 
acquise par le quartier où ces immeuldes se trouvent, le 
preneur devra subir une augmentation de loyer. S'il 
refuse de payer cette augmentation, Tadminislrateur 
appréciera s'il doit lui laisser le terrain ou s'il doit le lui 
reprendre. Il le lui laissera dans le cas où le terrain, uae 
fois la construction enlevée, ne produirait pas un meil- 
leur loyer. Dans le cas contraire, il ToljUgera à enlever 
ses constructions et reprendra le terj-ain. Cependant, il 
devra laisser les constructions en place, si leur enlêve- 
vement est de nature à causer un préjudi(*e au terrain. 

Si la construction est utile au waki^ ra(hiiinistrateur, 
si le preneur y consent, pourra l'acheter en en payant le 
prix sur les revenus du wakf. Dans ce cas on calculera la 



(1) Al Dorrcl Mokhtav et Rad cl Mehtar, pa^o 5ÎL 

(2) » » » » n el !>mvaiUi*ïî. 
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valeur de la fonstruction démolie et sa valeur non démolie 
et radmitiisirateur devra payer le prix correspondant 
à la moindre de ces deux valeurs. 

Si Tadjninistrateur ne désire pas acheter la construction 
le preneur tlevra attendre qu'elle tombe en ruines ; il 
reprendra alors ses matériaux. 

Dans ce cas, l'administrateur peut, avec le consente- 
ment du preneur, louer les terrains et les constructions ; 
le loyer sera divisé entre le wakf et le preneur propor- 
tionnellement à la valeur du bien de chacun (^). 

338. — ]>orsque la construction élevée par le preneur 
sur la terre du wakf tombe en ruines et disparaît complè- 
tement, de manière qu'aucune trace n'en subsiste, si la 
période fixée par le contrat de location est expirée, le 
terrain fera l'etour au wakf. 

11 en est de même, lorsque les arbres plantés sur le 
terrain tlu ^^'akf se sèchent. Cette terre fera retour au 
wakfj sans que le preneur ait le droit de la garder en 
proposant de continuer à payer le loyer (*). 

339. — Le preneur ne devra subir aucune augmen- 
tation de loyer, si l'augmentation produite sur le loyer 
des terrains voisins n'a eu lieu que par suite des cons- 
tîiictions ou des plantations élevées par lui. 

11 devra, au contraire, subir l'augmentation si elle a 
eu lieu par une cause qui lui est étrangère. 

(i) Af Dorr t*f Mnkhtarnl Had al Mchtar, pa^^» 5ii. 

W FiitttOfft cl Kh'iviah^ pHp:o 137. 
(2) tx'^ aii]nil?dions d(; Al l-'ataoni cl lI<iiiiLHliali,\)\x\x(i l^l. 
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Cependant le preneur ne devra pas subir d'augmenta- 
tion si la personne qui offre de payer un loyer supérieur, 
le fait par un esprit de concurrence vexatoire. Ce concur- 
rent ne devra pas être admis à surenchérir (*). ' 

340. — Le preneur qui soutient que le loyer qu'il 
paye est égal au loyer des terrains semblables, doit être 
cru ; c'est à l'administrateur à fournir la preuve con- 
traire (*). 

341. — Si le preneur meurt avant d'avoir construit 
ou planté sur le terrain du wakf, le contrat sera résolu. 
Ses héritiers, s'ils veulent construire, devront obtenir le 
consentement de l'administrateur ('). 

342. — Les constructions élevées par le preneur sur la 
terre wakf ne sont pas soumises au droit de préemption (*). 

343. — Le preneur qui a construit sur la terre wakf 
peut vendre ses constructions en les déterminant (^). 

344. — Les travaux de préparation de la terre à la 
culture n'étant pas estimables en argent, celui qui les a 



(1) Rad et Melitar, page 541. 

Les annolûlions de Al Fataoui cl Hamcdialij page 118. 

(2) » » » » page 129. 
.'\/ Fataoui cl Khaivia, page 125. 

(3) Les annolation.s de Al Faiaoni cl Hamcdiah, page 131. 

(4) » » » » page 166 et 199. 

(5) » » » » )> M 
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faits ne peut ni les vendre ni les transmettre par succes- 
sion. Mais ees travaux s'ils sont exécutés depuis long- 
temps par la même personne, donnent à celle-ci le droit 
de cultiver la terre (^). 

345, — Le préparation de la terre à la culture et son 
engraissement n'étant pas considérés comme un bien 
ajant une valeur propre, le locataire ne peut en réclamer 
la valeur a Tadministrateur. Le contrat de location non 
exécuté ne donne pas au locataire le droit de garder la 
terre louée ('). 

340, — Le ievme Mec had el Messka^ est employé pour 
indiquer le droit de cultiver la terre d'autrui ('*). 



CHAPITRE V. 

Des installations industrielles ou autres 
que le locatai^^e fixe sur Vimmeuble loué. 

347- — Ces iustallations consistent dans les objets que 
le locataire attache, à poste fixe, dans l'immeuble loué, 
tels que les constructions qu'il y fait de son propre 
argent avec Tautorisation de l'administrateur, ou à poste 

M) Ix^îi uimotnlîans do AL Falaoui ci Hamcdiah, page 199. 
|5) i> » » » page 133, 

(3) w » » » page 198. 
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non fixe tels que les machines servant à rindustrie ou au 
commerce. 

Ces installations, lorsqu'elles sont à poste fixe, s'appel- 
lent Soukna dans les mag-asins ou lïoutiques et Kerdar 
dans les terres agricoles (^). 

348. — * Les installations industrielles établies dans la 
maison ou le magasin loué ainsi que les arbres plantés sui" 
la terre louée constituent des biens à jmrt; ils peuvent être 
vendus, donnés et transmis par suceession. Mais en cas 
de vente, ils ne peuvent pas donner lieu à Texerciee du 
droit de préeriiption. 

La personne à laquelle ces constructions ou plantations 
appartiennent, a, lorsqu'elles ne nuisent pas à l'immeuble 
du wakf, et malgré l'opposition de Tadministrateur, le 
droit de les conserver en payant le loyer de Timmeubiô 
calculé comme si elles n'existaient pas (*). 



CHAPITRE VL 

Du droit de jouissance du locataire, 

349. — Ce droit consiste à conserver pendant tme 
période déterminée un bien moyennant te payement d'un 
loyer anticipé ou non. 11 doit résulter d'une convention . 



(1) Les annolalions de Al Fataotii cl flam(*tfiah, pn^ri? 199 et ï?iiivûntus# 

(2) » » » » » u 
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350. — Les frais nécessaires à l'entretien et à la con- 
servation du bien sur lequel s'exerce la jouissance sont à 
la charge du preneur. 

35 L — Le locataire d'un bien constitué en wakf peut 
fîxei' une date postérieure pour le paiement du loyer et 
donner le même bien en location en se faisant payer le 
loyer d'avance. 

Dans ce cas, l'administrateur n'a pas le droit de récla- 
mer au sous-locataire ce qui lui est dû par le locataire 
principal ('}. 

352. — Celui qui a droit à la jouissance d'un bien peut 
céder cette jouissance. 

En conséquence, il est permis à celui qui prend une 
maison du wakf en location pour l'habiter, d'y faire 
habiter une autre personne. S'il fait quelques réparations 
ou embellissements dans cette maison, il pourra la louer 
à un loyer supérieur à celui qu'il paye. Il peut aussi faire 
dans cette maison tous les travaux qui ne sont pas de 
nature à menacer la solidité de la construction ; la plus- 
value, dans ce cas, lui appartiendra seul (*). 

353. — Celui qui, d'après la convention, a droit à une 
jouissance déterminée, peut avoir toute cette jouissance 
ou une jouissance équivalente ou moindre. Il ne peut pas 



(t) î.es onnoltitiunsde A/ Fa ta oui cl Hamcdlah^ page 122. 
{t) Ai Loir et Mokhtav et Rad cl Mchtar^ page 23. 
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dépasser cette jouissance. Si, par exemple, la boutique est 
louée pour servir de forge, le preneur a droit d'y établir 
une autre, industrie à la condition qu'elle ne soit pas plus 
dommageable pour l'immeuble. Si la boutique est louée 
pour servir d'épicerie, le preneur n'aura pas le droit d'y 
établir une forge ('). 

354. — Dans le cas où un vice surviendrait dans l'im- 
meuble loué; si ce vice n'est pas de nature à diminuer la 
jouissance du locataire, comme par exemple s'il s'agit de 
la démolition d'un mur inutile, le locataire n'aura pas le 
droit de résilier le contrat. 

Si le vice diminue la jouissance, par exemple si une 
chambre de la maison louée tombe en ruines, le locataire 
a le droit de résilier le contrat ou de le conserver en faisant 
diminuer une part du loyer, proportionnelle k la diminu- 
tion de sa jouissance. C'est là l'opinion de l'imam Abou 
Hanifa, rapportée par le plus petit nombre de ses élèves. 

Le plus grand nombre rapportent que l'imam a décidé 
que le locataire, dans le cas où il ne demanderait pas la 
r.^siliation du contrat, doit payer le loyer en entier. 

La réparation de la partie ruinée de l'immeuble fait 
perdre au locataire son droit d'option (*). 

355. — Le preneur ne doit aucun loj^er si le bien. loué 
ne lui rend pas, même en partie, le service stipulé dans la 
convention. 

(1) Al Doit cl Mokhtar et Rad cl Mchtar, pap:os 23 et 30. 

(2) » « )) » page 65. 
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Il en est de même si l'eau se détourne de la terre louée, 
de manière à la rendre incultivable. S'il arrive de l'eau 
suffisante pour cultiver une partie seulement de la terre, 
le preneur aura le choix entre la résiliation du contrat ou 
son maintien, en payant seulement une part du loyer 
proj ortionnelle à la quantité de la terre irriguée (/). 

356. — Le locataire est responsable de la perte ou de 
la diminution de valeur de la chose louée, survenue par 
sa faute, par sa négligence ou par son usage abusif (*). 

357 . — Le droit de jouissance s'éteint par la mort du 
preneur, par l'expiration du délai fixé par le contrat et 
par la perte de la chose louée. 

358. — Si à l'expiration du délai de la location ou à la 
mort du preneur, la terre est encore occupée par les 
récolte de ce dernier, cette terre sera laissée au preneur 
ou à ses héritiers jusqu'à la maturité des récoltes et leur 
enlèvement. Dans le premier cas, le locataire devra payer 
un loyer égal à celui que l'on paye pour les terres sem- 
blables ; dans le second cas, les héritiers devront payer le 
loyer fixé au contrat (''). 

359. — Les servitudes de passage^ d'écoulement des 
eaux et autres, établies en faveur de la terre louée, seront 

{1} Les Aïniointions de .\/ Fataoui cl IlamecUahy page 103. 
lîj Ai Dorr vl Mokhtar ol Had cl Mc/ttar, pages 29 û 3i. 
(|)f t » )> » page 27. 
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régies conformément aux dispositions contenues dans \o 
livre Morched el Haïran^ (Statut réel du même auteur). 



CHAPITRE VIL 

Du droit de ^préférence acquis par le locataire, 

360. — Le locataire acquiert ce droit moyennant le 
paiement au constituant ou à l'administrateur d'uue 
somme d'argent pour l'aider à faire exécuter les répara- 
tions nécessaires à l'immeuble ('). 

361. — La vente du droit de préférence n'est pas 
valable. Cependant le locataire peut céder son droit, avec 
le consentement de l'administrateur. Le sous-locataire 
prendra sa place, mais ne pourra pas louer à son tour. 
Il devra payer un loyer égal à celui que l'on paye pour 
les immeubles semblables, quelque élevé qu'il soit. 

Le droit de préférence dont il s'agit dans ce chapitre 
appartient k celui qui l'a acquis et après lui à ses héri* 
tiers. Tant qu'il payera un loj^er égal à celui que Ton 
paye pour les immeubles semblables, il aura le droit de 
conserver l'immeuble du wakf. Si l'administrateur lui 
retire la jouissance de cet immeuble, il aura le droit de 
se faire restituer la somme payée (-). 

(1) Le:* annolulions de .\/ Fataotd cf Hamndiah^ pn^ïo 2CU. 
Rad cl Mchiar, toiiK» IV papre 21. 

(2) » » » » et suivantes. 

Les annolulions de Al Fataoui cl HamcdiaU, pape 200. 
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CHAPITRE A III. 

Le racceptatton des hénéficiaires. 

3G2. — L'acceptation des bénéficiaires n'est pas néces- 
saire dans les wakfs constitués au profit de personnes 
non iuilividuellement déterminées, comme, par exemple, 
au profit des pauvres ou d'une œuvre de bienfaisance. 

Si le wakf est constitué au profit d'une personne déter- 
mioée, et ai)rès elle au profit des pauvres, l'acceptation 
de cette personne est nécessaire pour qu'elle jouisse des 
revenus du bien constitué. Si elle refuse, elle sera consi- 
dérée comme décédée et les revenus reviendront aux 
pauvres. 

Le bénéficiaire qui a déjà accepté le wakf n'a plus le 
droit d'y renoncer ; celui qui a refusé n'a plus le droit de 
revenir sur son refus ('). 

31)3. — Lorsque le constituant ordonne que les rentes 
du %vakf reviendront à des personnes déterminées, par 
exemple aux enfants et descendants d'une personne nom- 
mée, et ensuite aux pauvres; si parmi ces bénéficiaires 
quelf|ues-uïîs acceptent et les autres refusent la libéralité 
du constituant, la part de ceux qui auront refusé, revien- 
dra à ceux qui auront accepté. Si tous les bénéficiaires 
refusent, les revenus reviendront aux pauvres. 

\\\ Aï hUêi\î\ pngo 15. 
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Il en sera toujours de même, jusqu'à rextinction de la 
descendance des bénéficiaires nommés par le constituant. 

C'est là une différence avec le legs refusé. Ce legs 
revient toujours aux héritiers et non aux autres léga- 
taires. La raison de cette différence vient de ce que le 
legs est fait à la personne même du légataire tandis 
que le wakf doit toujours revenir en dernier lieu aux 
pauvres ('). 

364. — Lorsqu'une personne constitue un wakf au 
bénéfice de deux personnes déterminées et, après elles, 
des pauvres, si l'une de ces personnes refuse la libéralité 
du constituant, sa part reviendra aux pauvres et non à 
l'autre bénéficiaire. 

Il en sera de même au cas où l'un des bénéficiaires 
décède. 

A la mort des bénéficiaires toutes les rentes reviendront 
aux pauvres (*). 

365. — Lorsqu'un wakf est constitué au profit d'une 
personne déterminée et de ses enfants, et ensuite des 
pauvres, cette personne peut refuser pour elle-même, 
mais ne peut pas le faire pour ses enfants. Ceux-ci peu- 
vent refuser leur part, s'ils sont majeurs ; ils ne peuvent 
pas refuser s'ils sont mineurs. 

Si le wakf est constitué au profit de deux personnes 
déterminées et après elles, des pauvres ; si l'une de ces 

(I) M K.'iS(\f, pape lô. 
{2) » w 
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personnes éfaii déjà dé*;èdée au moment de la fonstif ution 

toutes les rentes du wakt* reviendront à Tautre beneti- 
riyire. Après sa mort elles seront pour les pauvres ('j* 



CHAPITRE IX. 
Des droits des hénéficiaires. 

366- — Le droit des liénéfit Maires naît dès que les 
réroltes de la terre eonstitnée en Avakf à leur profit de^ 
viennent mûres et appréciables en argent, ou bien dès que 
les fruits des arbres se sont formés de manière à être à 
Tabri des iicridents. 

Si la terre est louée ou si T immeuble (constitué est une 
maison, également louée, le droit des bénéficiaires naît 
à réchéance de chaque terme fixé pour le paiement des 
loyers ('). 

3*^7, — L'enfant conçu au moment de la maturité de 
la récolte ou de réchéance des loyers, a droit â sa part de 
cette récolte ou de ces loyers. 

Si cet enfant est lé;^ntime, c'est-à-dire s'i! est né pendant 
le mariage ou a[îrès le divoi'ce, mais pendant (jne la femme 
peut être rejïrise par son mari sans nouveau (*ontrat, 
et qu'il naît moins de six mois après la maturité des 
récoltes ou récbéanc^e du loyei", il aura droit à sa part. 

(I) ,W E;iMif, pago 13 ol suivantes, 

(gi Had cl MiiUar^ page 605 et soivanlea» 
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S'il meurt avant de l'avoir obtenue, cette part appar- 
tiendra à ses héritiers (*). 

368. — L'enfant légitime dont il est parlé dans l'arti- 
cle précédent né plus de six mois après la maturité des 
récoltes ou l'échéance du loyer n'a aucun droit sur ces 
récoltes ou ce lojer (*). 

369. — L'enfant né d'une femme divorcée qui ne peut 
pas être reprise sans nouveau contrat de mariage ou bien 
d'une esclave affranchie, moins de deux ans après le 
divorce ou l'aff^ranchissement, même si plus de six mois se 
sont écoulés depuis la maturité des récoltes ou l'échéance 
du loj'er, a droit à sa part dans toutes les récoltes et les 
loyers obtenus depuis le divorce ou l'aff^ranchissement ('). 

370. — L'enfant conçu au moment de la constitution 
du wakf a les mêmes droits que les enfants nés (*). 

371. — l>e droit des bénéficiaires naît du jour de 
l'existence des rentes et non du jour de la constitution. 
Eu conséquence, l'enfant né après la constitution mais qui 
existait au moment de la survenance des rentes, a les 
mêmes droits que celui qui était né au moment où cette 
constitution a eu lieu (^). 

(1) Rad cl Mel(tar, \)i\g(^ 006 et suivaiil(3s. 

(2) » » » 

(3) FI Dorr cl Mohhtar et Hail cl MclUar, page 600. 

(4) Rad cl Mvhtai\ page 609. 

(5) » » 
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373. — Lorsque le wakf est constitué au profit des 
parents pauvres du constituant, la pauvreté devra être 
envisagée au moment de la survenance des rentes. En 
conséquence, celui des parents qui était pauvre en ce 
moment aura droit à sa part, même si postérieurement 
il devient riche ou s'il l'était antérieurement. Telle est 
l'opinion la plus adoptée par les jurisconsultes (*). 

373, — Lorsque les rentes n'ont pas été partagées 
depuiti plusieurs années, celui des bénéficiaires qui a été 
pauvre pondant toutes ces années, aura droit de concourir 
dans le pai'tage de toutes ces rentes, sans qu'on puisse lui 
alléguer que ses droits acquis le rendent riche. 

Si, au moment du partage, ce bénéficiaire se trouve 
rir'he, il n'aura droit qu'à sa part dans les rentes précé- 
dentes. 

L'enfant pauvre qui naîtra moins de six mois après la 
survenance des rentes n'a aucun droit aux rentes qui ont 
survenu pendant sa conception. Telle est l'opinion de 
Al IlelaL Al K/iassaf enseigne l'opinion contraire (*). 

374. — Les bénéficiaires et fonctionnaires du wakf n'ont 
droit <|u'au rentes nettes du wakf, c'est-à-dire à ce qui 
restera aj)rés les dépenses nécessitées par les réparations 
des immeubles, les impôts et le paiement des dettes (*). 

ii) îîtul t'I Mclitar, page 609. 

(2) M Dort' el Mokhtar et Rad cl Mchtar, page 609. 

i;i> Ha^i f'f Mohtar, page 520. 

\^ Fiitfioui ci Hendiah, page 336. 

Le& ujitjolalioiis de .\f t'ataoui cl Unnicdioh^ I8î^ 
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375. — Les rentes nettes du wakf doivent être répar- 
ties entre les bénéficiaires d'après les dispositions de Tarte 
de constitution (*). 

376. — En dehors des cas prévus par la loi, la part 
revenant à l'absent ne peut être donnée à d'autres per- 
sonnes (^). 

377. — Les bénéficiaires n'ont le droit de réclamer à 
l'administrateur leur part des revenus qu'après l'échéance 
de (*es revenus et leur rentrée dans les mains de Tadmi- 
nistrateur. Ils ne pourront, en conséquence, rien réclamer 
avant cette échéance, même si l'administrateur a touché 
les revenus d'avance (^). 

378. — Le bénéfi(*iaire qui a des dettes peut donner 
mandat à son créancier de toucher sa part des revenus 
qui se trouve entre les mains de l'administrateur. Il peut 
aussi la lui céder (^). 

379. — Mais la cession, dans ce cas, ne sera valable 
que si elle est acceptée par Tadministrateur et si les rentes 
revenant au cédant se trouvent entre les mains de cet 
administrateur (•'). 



(i) .1/ Doit el Mohhtar (H R(ul cl Mehtar, i)aK^» 522. 

Les aniiolalioiis de M bataoui el Hainodiah, pa«jre 1>^8. 

(2) » » » page 193 et suivanle: 

(3) » » » l)age 195. 

(i) )) » )) pag(is 194 et 29 'k 

(5) » n » \nv^{i 294. 
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380 — Est nulle la cession faite par le bénéficiaire 
des rentes qui lui reviendront dans l'avenir (*). 

38 L — Le bénéficiaire qui a droit à une part des 
levenus du wakf ne peut pas donner à son créancier 
mandat de toucher les loyers et revenus du wakf. Il peut 
le faire s'il a droit à toutes lés rentes du wakf et si, en 
même temps, il est administrateur. Il faut aussi que les 
immeubles du wakf n'aient besoin d'aucune réparation. 

382. — La part du bénéficiaire mort après l'existence 
des rentes revient à ses héritiers. Si ce bénéficiaire meurt 
avant Texpiration du terme pour lequel les biens du wakf 
sont loués, ses héritiers auront droit au loyer de la 
période qui a précédé sa mort (*). 

383. — Le fonctionnaire du wakf qui meurt pendant 
l'année a droit aux honoraires de la période pendant 
laquelle il a exercé ses fonctions ('). 

384. — Lorsque les loyers du bien constitué en wakf 
ont été payés d'avance et qu'ils ont été répartis entre les 
l)éoéfitiaires, si l'un d'eux meurt après avoir reçu sa part 
maïs avant l'expiration du terme, le partage restera valable 



(Ij Lus Eiiinolutioiis de Al Fataoui cl Hamcdia/t, page 294. 
(1) Àf Essaf, page 55. 

M Fataoui cl ffcndia/t, page 334. 

Af Dorr cl Moklitar et Had cl Mc/Uar, page 562 et suivantes. 
|3j » » )) u • 
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et ses héritiers ne devront pas rapporter au wakf la part 
des revenus afférents à la période restant à courir (^). 

385. — Il en est de même si l'un des fonctionnaires 
du wakf meurt pendant le cours de l'année et après avoir 
touché d'avance tous ses honoraires de Tannée (*j. 

386. — L'administrateur a le droit de réclamer toutes 
les sommes qu'il aura payées par erreur aux bénéficiaires, 
en plus de leurs droits. Il n'encourra cependant de ce chef 
aucune responsabilité vis-à-vis des autres bénéficiaires ('). 

387. — Lorsque dans un but de vexation, l'adminis- 
trateur paye toutes les rentes du wakf à quelques-uns des 
bénéficiaires et ne paye rien aux autres, ceux-ci auront 
le droit de revenir contre lui ou contre les bénéficiaires 
qui ont touché plus de ce qui leur est du (*). 

388. — Celui des descendants du constituant qui prouve 
qu'il a des droits sur les rentes du wakf et qui fait consa- 
crer ces droits par jugement, peut recourir contre les 
bénéficiaires et leur réclamer sa part pour les années pré- 
cédentes. Il n'a aucun re(*ours contre l'administrateur si 
celui-ci avait payé en vertu d'une décision du juge {^). 



0) Al Fataoni cl llondiah, pnpo 334. 
Al Essi\l\ page 55. 

(2) Al Dorr cl Mohhtar et Rad cl MclUar, page 577. 

(3) Les annotations de Al Fataoni d Hamediah, page 203. 

(4) » » » k) 

(5) )) » » » ^ 
Hail cl Mch(ai\ page 21)2. ' '^it 
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389* — Celui des l)énéficiaires qui prouve qu'il a le 
droit de partager avec une autre personne les revenus du 
wakf, en |>ar'ts égales, a le droit de réclamer à cette 
personne la restitution des sommes qu'elle a reçues en plus 
de son droite [lendant toutes les années précédentes (*). 

390. — Lorsque le wakf est constitué au profit des 
enfants des fils, s'il intervient un jugement accordant aux 
enfants des filles le droit d'entrer dans la répartition, ce 
jufïement n'aura aucun effet sur le passé si les revenus 
du wakf ont déjà été consommés, ces enfants des filles 
auront (h^oîl île toucher à l'avenir la part qui leur a été 
atti'ibuêe. 

Ils auront au contraire le droit de réclamer leurs parts 
miv les revenus de l'année dans laquelle le jugement a été 
rendu et sur <^eux des années précédentes si ces revenus 
n'ont pas en^/ore été consommés (^). 

;î91* — Lorsqu'un bénéficiaire d'un wakf reconnaît à 
ime )>ersoiino le droit de toucher la part des revenus qu'il 
louchait lui-même, cette reconnaissance sera valable 
contre celui qui Ta faite, même si elle est contraire aux 
dispositions de l'acte de constitution. Le l)énéfîciaire qui a 
fait celte rei'onnaissance perdra ses droits aux rentes et 
ne pourra plus rien réclamer de ce chef tant qu'il sera 
en vie (^). 



(1) Rftfi f^l Mi^htffv, papî 5')l. 

(2) M litfrr m/ Mo/JiCar et Had cl Mchtar, page 5Î>1. 

(3) it » » » paKO 582. 
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392. — S'il meurt avant la personne au profit de 
laquelle la reconnaissance a été faite, celle-ci perdra tous 
ses droits et la part qu'elle touchait reviendra au bénéfi- 
ciaire indiqué dans l'acte de constitution (\). 

393. — Il est interdit au bénéficiaire d'un wakf de se 
désister de ses droits en faveui* d'un tiers, que le désiste- 
ment soit fait à titre gratiuit ou à titre onéreux (*). 

39 i. — La mort du bénéficiaire qui a reconnûmes 
droits d'un tiers sur les revenus du wakf entraîne la perte 
des effets de cette reconnaissance (^). 

395. — Lorsqu'un bénéficiaire d'un wakf reconnaît à 
un tiers le droit de toucher la. part des revenus qu'il 
touchait lui-même, cette reconnaissance ne pourra être 
invoquée que contre celui qui l'a faite seulement (*). 

396. — Lorsque l'administrateur d'un wakf reconnaît 
à une personne le droit d'administrer le wakf avec lui, 
cette reconnaissance sera valalable et la personne en 
fciveur de laquelle elle a été faite administrera avec lui 
tant qu'ils seront en vie tous les deux. 

Si le premiei* administrateur meurt, la reconnaissance 
perdra tous ses effets et l'administration reviendra à la 
personne désignée dans l'acte de constitution. 



(1) Al Dorr cl MohlUar et Rad cl Mehtur, page 582. 

(2) Rad ci Melitar, pngo 583. 

(3) M Don- cl Mo/ihUir et Rad cl Mchtar, page 582. 
{^) » » » )) j) 
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Si le second administrateur meurt j la recoûnaissance 
perdra aussi ses effets, mais le premier administrateur ne 
pourra pas (continuer à administrer seul, le juge nommera 
un i^cnadministratour (lu'il (-hoisira parmi les bénéficiaires 
ou les étrangers au wakf (^). 

397, — Le droit aux rentes d'un wakf, comme le 
droit de Théritier est iuressible. Le bénéficiaire crun 
wakf ne peut en consérjuenre céder ses droits à un tiers 
ni à titre gratuit ni à titre onéreux. Mais il peut donner 
à quel(|u'un nuindat de toucher sa part des revenus et 
ces revenus une fois touchés, il peut les lui abandonner (*). 

;i9y. — Le bénéficiaire d'un wakf ne peut pas allouer 
â autrui la part des revenus â laquelle il a droit. 

399, — L'action tendant à obtenir un droit sur les 
revenus du wakf se prescrit par quinze années ; à moins 
que la personne rjui l'intente n'ait été empêchée de le faire 
pendant ce laps de temps (^). 

400. — Les bénéficiai ros n'ont aucun droit sur les 
revenus du wakf, tant que ces revenus n existent pas ou 
ne sont pas ea(*ûre éclius. Leur droit naîtra dés que ces 
revenus auront existé ou seront é< bus (*J, 

i\) Hmi et Mvhtai\ psi^'o 5S:î. 

(2} Ij's Hiiiiothlioii:^ di* Ai FaUtOHi cî fianwflfa/i, \m^ii 180 ta suivnnlos* 

ifé,fi c! Mt'htar^ ptiïïi^ 583. 
(3) î 1'^ inirKitnlJoiiî^ th^ Ai t'uiaoni fl ffntunfftth, fiu^ro u:t. 
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401. — Les revenus du wakf sont la propriété des 
bénéficiaires dès qu'ils sont ontrés dans les mains de Tad- 
ministrateur et même s'ils n'ont pas encore été partagés. 
Il s'en suit que la part du bénéficiaire qui mourra après 
la réception de ces revenus par railmioist râleur appar- 
tiendra à ses héritiers. 

402. — Les revenus qui se trouvent en ire les mains 
de l'administrateur sont considérés comme un dépôt, Les 
bénéficiaires ont le droit de les lui réclamer ; s'il refuse 
de les rendre, il devra être emprisonné et s' il les a consom- 
més, il en devra être tenu responsaliie. Sa responsaliililé 
est également engagée si, après la réi-lamatton dos bénéfi* 
claires, ces revenus se perdent par force majeure ('). 

403. — Tant qu'un droit n'est pas i-ertaîn, il ne pourra 
pas être cédé. Il s'en suit ([ue radministrateur ne peut 
pas donner délégation à un bénéficiaire de toucher sa 
part des revenus, tant que ces revenus ne sont pas 
encore échus (^). 

404. — L'administrateur, responsable des revenus du 
wakf pour les avoir confondus avec* ses propres Ijieus on 
les avoir consommés, peut donner aux l>énéticiaii'es une 
délégation sur une autre personne t^}. 



(I) Rnd cl Mc/itar, lonio IV, pncro tfil, 
{2) » )» » » 4'^3. 

(3) » J) w » lût. 



^^mtm 
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405. — Le béoéficiaire qui contracte des dettes peut 
donner k son créancier délégation de toucher sa part des 
revenus ; Jtmis l'administrateur ne peut être contraint 
de satisfaire à cette délégation que s'il l'accepte et si les 
revenus du wakf sont déjà entrés dans ses mains et qu'ils 
sont dus au bénéficiare délégant. 

Si radnHQistrateur n'a pas encore reçu les revenus du 
wakf ou s'il les à reçus mais qu'ils ne sont pas encore dus 
aux bénéficiaires, il ne peut être contraint de payer la 
somme qui fait l'objet de la délégation que si, en accep- 
tant celle délégation, il s'est engagé personnellement à 
en payer le montant. Dans ce cas, il devra faire ce paie- 
ment sur ses propres biens. 

40G. — Le bénéficiaire qui a donné délégation à son 
créancier de toucher sa part des revenus du wakf, ne 
peut }dus réclamer cette part, si l'administrateur a accepté 
la délégation. 

Cet administrateur n'a plus le droit de payer au béné- 
ficiaire délégant la part des revenus qui lui revient. S'il 
le l'ait it en sera responsable vis-à-vis du créancier 
délégué ('). 

407. — I/acceptation de la délégation par l'adminis- 
trateur êieint la dette du bénéficiaire délégant ; mais 
cette extinction sera soumise à la condition que le délégué 
ne perde pas ce qui lui est dû. 

^1) Al tiorr ei Mohhtar el Rad cl Mehtar, pnge 407. 
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Il sera supposé ne pas devoir sul)ir eette perte tant que 
les fonds appartenant au délégant existeront entre les 
mains de l'administrateur et tant que celui-ci sera en vie. 
Si les revenus du wakf se perdent entre les mains de 
l'administrateur sans sa faute, le cj^éancier délégué aura 
le droit de revenir contre le délégant. 11 aura aussi le 
même droit toutes les fois qu'il le stipulera, même si les 
revenus ne se perdent pas. 

A moins de stipulation contraire le délégué n'a pas 
de recours contre le délégant lorsque le recouvrement 
de la créance se trouve retardé par suite de la déconfiture 
de l'administrateur qui a accepté la délégation (^). 

(I) Al D-rr et Mohhtar et Rad cl Mehtar, papes 404 à 407. 
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Des réparations à faire aux immeubles 
constitués en Wakf. — De Tusurpation 
de ces inuneubles. 



CHAPITRE L 

Des réparations à faire aux maisons coyistituées en 
Wakf. en vue du rapport, aux mosquées et aujo 
écoles. 

408. — Les rentes des immeubles constitués en wakf 
en vue du rapport doivent servir, avant tout, aux répa- 
rations nécessaires de ces immeubles, même si le consti- 
tuant ne Ta pas stipulé. Les bénéficiaires ne pourront 
toucher que ce qui restera après ces dépenses de répara- 
tion C). 

409. — Lorsque le constituant stipule que les répa- 
rations doivent être faites avant le paiement des renlc-s 
aux bénéficiaires, si au moment du paiement des rentes les 
immeubles ont besoin de réparations urgentes, ces répa- 
rations devront être faites avant tout autre paiement* 

{{) Al Doit cl Mohhtar QiRail cLMchtai\ page 520 et suiv. et po^^G 52 j. 

14 
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Si (*e qni reste des revenus, suffit pour payer tous les 
liêuéfiriaires, ceux-ci seront tous paj^és conformément 
aux dispositions du constituant. Dans le cas contraire, 
Tadminifsh^ateur fera ses paiements en préférant les béné- 
ficiaires les plus indispensables. 

Si au moment de la répartition des revenus, les im- 
meubles du wakf n'ont pas besoin de réparations, l'admi- 
nistrateur pourra réserver une part de ces revenus qu'il 
fixera lui-même, pour faire face aux frais des réparations 
qui pourraient devenir nécessaires dans un moment où il 
n'aurait aucune rente entre les mains. Ce qui restera 
devra être payé aux bénéficiaires. 

L administrateur ne devra pas faire ces réserves lors- 
que le constituant n'a pas stipulé que les réparations 
devront être faites avant le paiement des rentes aux 
bénéHciaires ('). 

410. — TiOrsque le constituant n'a pas stipulé que les 
réparations devront être faites avant la répartition des 
i:entes aux bénéficiaires, ces réparations devront toujours 
être préférées lorsqu'elles sont indispensables. Mais l'ad- 
miiiisu^atour ne pourra pas réserver une part des rentes 
pour les réparations qui pourraient devenir nécessaires 
dans la suite ; il devra distribuer toutes les rentes aux 
bJnéfiei aires. 

liorsfjue le constituant a stipulé que îes réparations 
lonqif'tUes sont indispensables, devront être faites 



(I) Ai Ùorr ci Mok/itar et Rad cl Mchtar^ page 524. 
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avant tout paiement aux bénéficiaires, l'administrateur, 
si Timmeuble n'a besoin d'aucune réparation indispen- 
sable, peut ne réserver aucune somme et payer tous les 
revenus aux bénéficiaires (*). 

411. — La maison constituée en wakf doit être ré- 
parée sur les revenus qu'elle produit. Cependant, si la 
détérioration survenue dans la maison a été causée par 
une personne, cette personne devra faire les réparations 
à ses frais ('j. 

412. — Les réparations à faire dans l'immeuble cons- 
titué en wakf doivent être faîtes de manière à remetti^ cet 
immeuble dans l'état où il se trouvait du temps du cons- 
tituant. L'administrateur ne peut y rien ajouter sans le 
consentement des bénéficiaires, même si, ceux-ci sont les 
pauvres. En conséquence, il ne pourra blanchir ni peindre 
les murs de la maison si le constituant ne l'avait pas fait 
ou n'a pas ordonné de le faire, ni ajouter à la cons- 
truction. 

Si le constituant l'a permis, l'administrateur a le droit 
d'ajouter aux constructions existantes, toutes les fois 
qu'il le trouvera utile à l'intérêt du wakf. Il pourra par 
exemple blanchir la maison et la peindre ou y ouvrir 
de nouvelles fenêtres ('). 



{{) Al Achbali et Al Na::ahil\ page 109. 

(2) Rad cl Mchtar, page 520. 

(3) » » » 
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413* — T/ors^]Uo la terre constituée en wakf est impro- 
ductive, raiiminisirateur a le droit de raméliorer sur 
les revenus du \\akfet avant de payer les bénéficiaires. 

Lorsque le wakf comprend des arbres, l'administra- 
teur a le droit d'acheler sur les revenus du wakf, des 
arl)ustes qui, le cas échéant, devront remplacer les arbi'es 
qui viendront â mourir (*). 

414. — Lorsque le wakf est constitué au bénéfice d une 
mosquée ou d'une école, si cette mosquée ou cette école a 
besoin de réparations, celles-ci devront être faites sur les 
revenus du wakf, et avant toute autre dépense. 

Une fois ces réparations- faites, si ce qui reste des 
revenus est suffisant pour payer les traitements des fonc- 
tionnaires de cet établissement, l'administrateur fera ce 
paiement en donnant à chacun d'eux, et sans préférence, 
la somme qui lui est fixée ou qui lui sera fixée par le 
juge. 

Dans le cas ou les rentes du wakf sont suffisantes pour 
faire face aux réiuu^ations et pour payer les fonctionnaires, 
ceux-ci devront recevoir leurs honoraires, même pendant 
le teni[>s où F immeuble a été occupé par les répara- 
tions (^}, 

4irj, — Mais si les revenus sont insuffisants pour 
payer â la fois les réparations et les honoraires, Tadmi- 



i\) R^iJ H .'if^':thn\[yi\gv 5:0. 

{2i A i iJorr rî MoUUur et Rud cl Mchtai\ pages 5i3 et 5:S. 
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ïiistrateur devj'a commencer par faire les réparations les 
plus uj'genles; i! paiera ensuite les fonctionnaires les plus 
utiles, L'Vst-àHlire ceux dont la présence est indispensable 
à Texerciee du t-ulte, tels que Vlmam^ le prédicateur, le 
Muezzin ou le professeur de l'école. 

Lorsque le constituant stipule que tous les fonctionnaires 
devront être également traités, l'administrateur peut, 
malgré cette stipulation, donner à chacun d'eux ce qui est 
nécessaiie â sa subsistance. Il donnera plus à celui qui 
n'était pas sufîisamment payé et moins à celui qui Tétait 
trop. Ce qui restera après ces paiements devra servir au 
paiement des salaires des employés qui ne sont pas indis- 
peDsaljlos- 

Ces traitements pourront être supprimés, en tout ou en 
partie, au cas d^insuffisance des revenus du wakf ('). 

4 11). — Les fonctionnaires les plus indispensables qui 
doivent être payés, tout d'abord, sur les revenus qui 
resteront aprè;i5 les réparations, sont: YLnam, le prédi- 
cateur, le Mnezzia, celui qui allume les lampes de la 
mosquée, celui ijui est chargé de la propreté de la mos- 
quée, le concierge, le porteur d'eau, le serviteur chargé 
du bassin aux ablutions, l'administrateur, le prix de 
rhuile, des lampes, des nattes et de l'eau nécessaire aux 
fontaines aux ablutions. 

Ajirés ces dc|Rmses il faut compter le salaire de l'em- 
ployé du wakf, niouhachcr, de l'employé chargé des 

^l) IfH'i i'I Meiffftp, \n\ge 523. 

Lei* tilt uo! niions de M Futaoui cl Ildmcdiahy page 189. 
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cburses, châd, du percepteur des loyers, et du biblio- 
thécaire (*). 

417. — Lorsque le revenu du wakf affecté à l'entre- 
tien de l'école devient insuffisant pour payer à la fois les 
travaux de réparation et les traitements de tous les fonc- 
tionnaires de cette école, l'administrateur du wakf devra 
commencer par faire les réparations les plus urgentes et 
ensuite payer le traitement du professeur titulaire qui 
continue ses leçons et dont l'absence ferait tort à Técole, 
du directeur et de l'écrivain. Il en est autrement du pro- 
fesseur de Hadith et du lecteur du Coran. 

Néanmoins si le revenu restant après les réparations 
est encore insuffisant l'administrateur devra payer le 
plus indispensable de préférence aux autres (*). 

418. — Lorsque les réparations à faire à la mosquée 
ou à l'écolç ne sont pas très urgentes, c'est-à-dire lors- 
qu'elles peuvent être remises à l'année suivante sans 
occasionner la ruine de l'édifice, l'administrateur devra 
remettre ces réparations et consacrer les revenus au paie- 
ment des fonctionnaires dont la présence est indispensable. 

Dans le cas où les rentes sont suffisantes pour les répa- 
rations et pour le paiement des honoraires indispensables, 
Tadministrateur devra pourvoir à ces deux choses (^). 



(l) Ai Dorr ci Mokhtar ot Rml el Mehtat\ page 5>l. 

( ) L^snnnolMonsilQ AL Fataouiel Hancdiah, fmge 187 et suivantes. 

(3) ihid cl Mchtar, jiogo 523 et suivantes. 
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419. — Tout fonctionnaire ou bénéficiaire du wakf 
qui travaille aux réparations comme artisan ou comme 
ouvrier, avec Taulorisation de l'administrateur, a droit à 
un salaire pareil à celui que Ton paye aux artisans ou 
ouvriers qui font le même travail. Ce fonctionnaire n'aura 
ni le traitement qui lui est fixé ni un traitement suffisant 
à sa subsistance. 

Il en est de même de l'administrateur qui travaille aux 
réparations avec l'autorisation du juge. 

Si l'administrateur paye aux ouvriers qu'il emploie à la 
réparation de la mosquée ou de l'école un salaire plus 
élevé que le salaii*e qu'il est d'usage de payer, il sera res- 
ponsable de tout ce salaire et le wakf n'en devra supporter 
aucune part. 

Les réparations de la mosquée ou de l'école, même 
lorsqu'elles peuvent être l'envojTes à l'année suivante, 
doivjent être faites immédiatement si elles ne donnent lieu 
qu'au renvoi des personnes qui ne sont pas indispensables 
au culte ou à l'enseignement. 

Ces personnes, même si elles continuent à exercer leurs 
fonctions, ne devront rien toucher tant que dureront les 
réparations (^). 

420. — Lorsque les revenus du wakf deviennent insuf- 
fisants tandis que l'immeuble qui produit ces revenu?? a 
besoin de réparations urgentes, de nature à absorber tous 



(I) 7?^^/ ri Mchtar, pn^iie 523 et suiv.inles. 
Al h'.<,<(}f, pM^n' 55. 
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CCS revenus, les réparations devront être faites de préfé- 
rence, et pendant qu'elles sont en cours, aucune part des 
revenus ne devra èti*e payée aux fonctionnaires, même 

indispensables (^). 

421. — Les fonctionnaires dont les traitements ont été 
suspendus ou réduits pendant le cours des réparations, 
n'acquièrent de ce fait aucune créance contre le wakf. Les 
traitements qu'ils n'ont pas touchés sont perdus pour eux: 
et ne devinent plus leur être payés, même sur l'excédant 
des revenus de l'année suivante (*). 

422, — Il en sera de même toutes les fois que, pour une 
cause quelronque, le paiement des traitements des fonc- 
tionnaires du wakf a été supprimé ou réduit pendant une 
période de temps quelconque (^). 

433. — Lorsqu'une personne constitue deux immeubles 
en wakf au profit d'un même objet, par exemple Tua 
pour la construction d'une mosquée et l'autre pour l'entre- 
tien de cette mosquée; si l'un de ces immeubles a besoin 
de réparations urgentes, l'administrateur peut, s'il obtient 
Tautorisation du juge, faire exécuter ces réparations sur 
les revenus de l'autre immeuble. 

Il en sera de même si les revenus affectés au paiement 
des traitements des fonctionnaires de la mosquée devien- 

(1) Rtnf il Mi'htar, pnye 523 

(2) .\/ Don- cl Mohiitar el Rad cl Mchtar, page 52i. 

(3) N » » » » 
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nent insuffisants pour faire face a ce paiement : le juge 
pourra ordonner que ces traiteincnts soient efre(*taés sur 
les revenus de l'autre immeuble. I/administrateur ne 
pourra pas faire ce virement de sa propre autorité (^), 

424. — Lors|ue plusieurs wakfs sont constitues par 
des personnes différentes au profit d'un seu! objet, par 
exemple si plusieurs personnes ont constitué, chacune un 
Avakf au profit d'une même mosquée, radminislratourpeut 
mêler les revenus de tous ces wakfîi et employer les 
revenus de l'un deux à la réparation de Tautre ("), 

425. — Lorsqu'une personne a constitué difl'ércnts 
wakfs au profit, chacim d'un objet différent, comme par 
exemple si elle a bâti une mosquée et une école en utiee- 
tant à chacun de ces édifices un bien séparé, Tadminis- 
trateur n'aura le droit de dépenser les revenus tle Tnn 
d'eux à la réparation de l'autre, que si le couslituuut Ta 
permis f). 

426. — Le but de la constitution doit étiT considéré 
comme différent lorsque deux maisons ont été constituées 
en M'akf Tune pour être habitée parles liénéficiaiiTS, Tautre 
pour produire des revenus. 

Dans ce cas les revenus de ceUe dernière maisoji ne 
pourront pas être employés à la iv[taration ni cire dis- 



(1) A/ Doit cl MoUitar ot Uiuf cl Mrhlnr, (kt-"' STi, 

(2) Rail cl Mvhtar, jn^^o 515. 

(3) .\/ Don- cl Mol,hlai\ pa.iit» 515. 
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tribués aux bénéficiaires de la première et celle-ci ne pourra 
pas être louée au profit des bénéficiaires des rentes de la 
seconde. 

Lorsque les wakfs sont constitués par des personnes 
différentes et au profit d'un objet différent, par exemple 
lorsque deux personnes construisent, chacune, une mos- 
quée, et affectent, chacune, un immeuble à l'entretien de sa 
mosquée, il sera interdit de dépenser les revenus de Tua 
a la réparation de l'auti'e ou au paiement des U'aitements 
des fonctionnaires qui y sont attachés (*). 

427. — Lorsque le rez-de-chaussée d'une maison est 
^\ akf, tandis que l'étage supérieur ne l'est pas, les répara- 
lions dont le rez-de-chaussée aura besoin devront être 
faites par le wakf et non par le propriétaire de l'étage 
supérieur (-). 

428. — L'administrateur qui achète des objets mobiliers 
a terme, à un prix supérieur à celui qu'il paierait s'il 
achetait au comptant, doit supporter la différence entre les 
deux prix. Le wakf ne devra payer que le prix le plus bas. 

Il en est de même si l'administrateur n'a entre les 
mains aucun revenu du wakf et emprunte de l'argent 
en promettant de payer une somme supéi'ieure a celle qu'il 
a reçue, en achetant pour la différence un objet de moindre 
valeur, pour cacher Tintérét; le wakf ne devra que la 
somme empruntée. 



(1) .\/ Dorr cl Mohhtai\ lui^^eôl.V 

(2) L«.'s aiiiiolalioiis (i(î Al I-ttUtuai cl //<^///tv//((A, fnip? lî>2. 
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Lorsque TadmiDistrateur emprunte, à intérêt simulé, 
pour les réparations à faire au wakf, l'intérêt simulé sera 
dû par lui personnellement et il ne pourra pas le reprendre 
sur les revenus du wakf. 

L'administrateur qui fait à Timmeuble du wakf des 
réparations non nécessaires, telles que le crépissage et la 
peinture, doit payer ces travaux sur ses propres biens, 
s'ils ne produisent pas de plus value à l'immeuble ou s'ils 
n'avaient pas été faits par le constituant même. Il ne 
pourra pas se rembourser ces dépenses sur les revenus du 
wakf('). 

429. — Lorsqu'une mosquée tombe en ruines sans 
qu'elle ait des revenus pour servir à sa reconstruction, 
que les fidèles qui la fi-équentaient ont pris l'habitude de 
fréquenter une autre mosquée, l'administrateur, s'il craint 
la perte ou l'usurpation des matériaux^ peut, avec l'auto- 
risation du juge, les faire transporter pour servir a la 
reconstruction ou à la réparation de la mosquée la plus 
voisine. Il peut aussi les vendre et employer leur prix au 
profit d'une autre mosquée. 

Lorsque l'hôtelleiûe constituée en wakf pour être affec- 
tée au logement des voyageui*s pauvres a besoin de i*épa- 
ration et qu'elle n'a aucun revenu qui puisse faire face à 
ces dépenses, l'administrateur peut la louer en tout ou en 
partie et employer les loyers à exécuter ces travaux. 



(I) Al Dorr cl Moixhtar et Rad el Melitav, \n\^^ 5Sl. 

Les annotations de Al Fataoui el Hamedia/i, page 190. 
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iraprês certains jurisconsultes, l'administrateur peut 
louer riiôfelleTie pendant une année et la rendre à son 
aflec^tatiûM pendant Tannée suivante et ainsi, alternative- 
ment, jus^|u'à sa complète réparation (•). 

43Ch — Lorsque la maison constituée en A^akf a besoin 
de réparations urgentes et qu'elle n'a pas de revenus qui 
puissent servir h ces travaux, et si aucune personne ne 
consent a la prendre en location en payant un loj-er qui 
puisse servir à la réparation, l'administrateur peut, avec 
Taulorisalion du juge, contracter nne dette dans ce but en 
empruntant de l'argent ou en acbetant des matériaux à 
terme. 

Il en est de même au cas où il est nécessaire d'acheter 
des semences pour la culture de la terre constituée en wakf 
ou de payer les dimes et impôts de cette terre. Si dans ce 
cas le wakf n'a pas de revenus qui puissent servir a ces 
dépenses^ l'administraîeur, autorisé par le juge, peut 
contracter une dette au nom du wakf. 

La dette contractée avec l'autorisation du juge doit être 
payée avant toute distril)ution de revenus aux l)énéfîciaires. 
Il en est de même si le wakf est débiteur envers le loca- 
taire d'une des maisons qui en font partie pour des 
réparations exécutées par lui dans cette maison avec 
l\Mutorisation de Tadministrateur au moment où celui-ci 
n'avait aucun revenu enti^e les mains. La créance de ce loca- 
taire devra être payée avant toute distribution de revenus 

(I) Wid cf Mr/dar, i)ii:-i<'s5!3 (}\ suivantes, cl 529. 
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aux bénéficiaires, même par paiements partiels et annuels, 
de manière à ce que le wakf soit au plus tôt libellé de toute 
obligation ('). 

431. — L'administrateur qui, malgré la nécessité de 
faire exécuter dans Timmeuble du wakf des réparations 
urgentes et à défaut desquelles la solidité de cet immeuble 
serait menacée, néglige ces réparations et pajeles revenus 
du wakf aux bénéficiaires et aux fonctionnaires devient 
responsable de ces paiements vis-à-vis du wakf. II aura 
le droit de reprendre ce qu'il a payé à ces personnes, s'il 
existe en nature, ou sa valeur s'il a été consommé ('). 

432. — L'administrateur qui, ayant les sommes néces- 
saires provenant des revenus du wakf, refuse d'exécuter 
les réparations urgentes a l'immeuble qu'il est chargé 
d'administrer, doit y être contraint. S'il continue à 
refuser, il devra être destitué et remplacé. Il devra rendre 
compte dv3 sa gestion et rendi^e les sommes appartenant 
au wakf qui se trouvent entre ses mains (•^). 

433. — Les bénéficiaires des rentes d'une maison ne 
sont pas obligés de réparer cet immeuble sur leurs propres 
biens. Mais s'il n'y a qu'un seul bénéliciaii-e et qu'il 



(1) Ai Dorr cl Mokhtar ot Rad cl Mrlilar, (iniics 520, 50 cl .suivaiilos. 
Al Essâff page 47. 

(2) Al Dorr cl Mokhtar et Rad el Mchtar, jui^o j2i. 

Les annotations do Al Fataoui cl llamcdidh, pnue 217. 

(3) » » » a pai:e 'M. 
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Imljite la maison, Tadministrateur devra, au cas où des. 
réparations sont nécessaires, lui réclamer le loyer et s'en 
servir pour les exécuter. 

Si le béoéficiaire est en même temps administrateur, il 
devra être contraint de faire faire les réparations néces- 
saires sur le loyer qu'il doit ; s'il se trouve dans Timpos- 
sibilité (robéir, le juge louera la maison à une autre 
personne et fera exécuter les travaux sur le loyer. Une 
fois ces travaux terminés et payés sur le loyer, il la rendra 
au bénéfiriaire. 

Mais si le bénéficiaire refuse d'obéir à l'injonction du 
juge, celuî-ei nommera un autre administrateur qui louera 
là maison et la fera réparer (*). 



CHAPITRE II. 

Des réparations à faire aux maisons constituées en wahf 
pour être habitées. 

434, — Les réparations à faire aux maisons constituées 
en wakf pour être habitées sont à la charge des personnes 
qui profitent de ce droit d'habitation. Elles ne doivent pas 
être taite? sur les rentes des autres immeubles constitués 
en wakf. 

Si le constituant a accordé le droit d'habitation à un 
seul bénérii/iaire a la fois, les réparations seront à la 

(1) Ai DorrcH Mohhtar et Rad cl MclUar, page 526. 
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charge ilu bénéficiaire qui occupera la maison au moment 
où la nêeessilê de ces travaux s'est produite. 

Si le eou^tituant a accordé le droit d'habitation a tous 
les bi^ûéficiaii'es sans distinction ni ordre, les réparations 
itèrent à la charge de tous ces bénéficiaires, même si 
quelques uns d'entre eux n'habitent pas la maison. 

En tous caSj les bénéficiaires ne peuvent être obligés de 
mettre la maison dans un état meilleur que celui dans 
lequel elle se trouvait du temps du constituant. Ils peuvent 
le faire s'ils sont tous d'accord (*). 

435. — Si la maison constituéa en wakf en vue de 
riiâbitatiou tombe en ruines et que l'un des bénéficiaires la 
reconstruit sur ses propres biens, la construction deviendra 
sa propriété privée et se transmettra à ses héritiers. 

Après la mort de ce constructeur, le bénéficiaire qui 
lui succédera au droit d'habitation pourra acheter la 
construction au prix qu'elle a coûté. Si les héritiers 
refusent de hi vendre, ils pourront enlever ceux de leurs 
matériaux qui peuvent l'être sans dommage et les 
empoi*ter ('). 

43(5, — Lorsque les travaux faits par le bénéficiaire 
du droit d'habitation ont de la valeur et qu'ils sont de 
nature à ne pas pouvoir être enlevés sans dommage 
pour la maison^ comme par exemple s'il avait consolidé 



(1) Ai iJom-l M*fUttar ol nad cl Mchtar, pnge 526. 

(2) Had H Mvktar, page 5i6. 
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les lîuirs ou les fondations ou soutenu les plafonds par 
des poutres; ses héi'itiers ne pourront pas enlever leurs 
matériaux et le bénélieiaire auquel reviendra le droit 
d'iiaijifation devra leur payer la valeur des travaux exé- 
cutés par hnir auteur. S'il le fait, ces travaux seront à lui ; 
s'il refuse, Tadminislrateur ou à défaut, le juge, louera la 
maison et payera le loyer aux héritiers jusqu'à extinction 
de leur eréance. Une fois qu'ils seront désintéressés, la 
jnaisûn devra être rendue a celui qui a le droit de 
riuibiter. 

Ce dernier bénéficiaire n'a jamais le droit de permettre 
aux héritiers de démolir les constructions exécutées par 
leur auteur, lorsque cette démolition est de nature à 
compromettre la solidité de l'édifice. 

Les liériliers du bénéficiaire qui a fait les travaux n'ont 
aueim recours contre la personne qui aura le droit d'habi- 
tation après leur auteur si ces travaux n'ont pas de valeur 
par eux-mêmes, par exemple, s'ils consistent dans la 
peinture des murs ou l'enduit des terrasses. 

Le l)éné(iciaire qui a consti'uit une partie de la maison 
avec des [maires, ou dallé quelques-unes des chambres ne 
peut ]ias empêcher son co-bénéficiaire d'user de son droit 
trhabifatiun en prétendant qu'il doit payer d'abord sa 
part des dépenses faites. Il pourra seulement enlever ses 
(lierres et ses dalles, si cet enlèvement ne nuit pas à 
rinimeuble {^). 



(î) A f DotT ri MoUttar et Rml cl Mchtav, luige 52-3 
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437. — Le bénéficiaire du droit d'habitation qui refuse 
de réparer la maison affectée à cette habitation, ne peut 
y être contraint. L'administrateur, ou à défaut, le juge, 
aura seulement le droit de louer cette maison et de faire 
les réparations sur le loyer. Sans le consentement des 
bénéficiaires, il ne pourra rien ajouter à l'état dans lequel 
la maison se trouvait. 

Il en sera de même si le bénéficiaire est dans l'impos- 
sibilité, à cause de sa pauvreté, de faire les réparations : 
l'administrateur, ou le juge, louera la maison et se servira 
du loyer pour exécuter les travaux nécessaires ; il rendra 
ensuite la maison au bénéficiaire. 

Lorsque les bénéficiaires du droit d'habitation sont 
nombreux et que l'un d'eux refuse ou se trouve dans l'im- 
possibilité de contribuer aux réparations, la maison devra 
être divisée et la part de ce bénéficiaire sera louée pendant 
une période suffisante pour produire la somme due par 
lui. Une fois cette somme produite, il devra être réintégré 
dans son droit d'habitation. 

Les constructions élevées ou les réparations exécutées 
par l'administrateur ou le juge au moyen du loyer pergu, 
seront la propriété du bénéficiaire comme s'il les avait 
faits lui-même. Cette propriété passera, après lui, à ses 
héritiers (^). 

438. — Lorsque la maison affectée aa droit d'habita- 
tion tombe en ruines et devient impropre à tout usage, si 

(I) Al Dorr il Mohhtar et Rad cl Mchtar^ page 526. 

15 
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le Ijénéficiaire de ce droit refuse de la reconstruire* sur ses 
propres bîeQs, le juge, s'il ne trouve personne qui consente 
à la prendre en location, pourra vendre le terrain sur 
leijuel elle est élevée et les matériaux qui s'y trouvent, et 
la rejnplacer en employant le prix acquis à l'achat d'une 
autre maison qui sera wakf. Ce prix ne devra ni être 
donné aux héiitiers du constituant ni être distribué aux 
pauvres (^). 



CHAPITRE III. 

De r usurpa tiun des biens eonstitués en loakf, 

439. — Toute personne qui usurpe un bien constitué 
en wakf doit le reodre en nature. Il en devra la valeur 
s'il périt entre ses mains, même par force majeure. 

Si les revenus de ce bien diminuent, il sera responsable 
de la diminution (^). 

4(0, — Celui qui a usurpé une terre du wakf et qui 
Ta eullivce, peut étr-e forcé par l'administrateur à enlever 
ses récoltes, même si elles ne sont pas encore mûres, si 
cet enlèvement ne porte aucun préjudice à la terre. 

Si les récoltes arrivent à maturité elles appartiendront 
à l'usurpa tour, mais il sera garant de la moins value de la 



(îl M tittfT rf Shtlhtar ri Rad cl Mchtar, page 528. 
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terre. La somme que l'administrateur recevra de ee ehef 
ne devra pas être payée aux bénéficiaires, mais devra é(re 
employée à l'amélioration de la terre. 

C'est là l'opinion des jurisconsultes anciens, mais 
d'après l'opinion la plus adoptée, l'usurpateur devra le 
loyer de la terre {^). 

441. — Si l'usurpateur ajoute à la valeur du bien 
usurpé, par exemple s'il y élève des constructions ou y 
plante des arbres, le juge lui ordonnera d'enlever ces cons- 
tructions ou ces arbres, si cet enlèvement n'apporte aucun 
préjudice au wakf. 

Dans le cas contraire, les travaux faits par l'usurpateur 
deviendront la propriété du wakf contre paiement de la 
valeur des matériaux, calculée comme s'ils étaient démolis 
ou des arbres calculée comme s'il étaient coupés. L'admi- 
nistrateut* peut aussi transiger avec l'usurpateur, s'il y 
trouve un intérêt pour le wakf. 

L'usurpateur qui a cultivé la terre du wakf potin-a être 
forcé d'enlever ses récoltes, même si elles sont encore 
vertes (*). 

442. — L'usurpateur qui démolit la maison on qui 
coupe les arbres du wakf est responsable de la valeur de la 
construction ou des arbres, calculée comme s'ils étaient eu 
place. S'il ne rend pas la terre, il en devra aussi la valeur; 



(l) Les annotations de Al Futaoul cl Hamcdiahf page 175. 

A l Ess(\ff page 52. 
(I) Al Fataout et H end ta h, page 351. 

Les annolotions de Al Fataoui cl Hamcdiahf page 176. 
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mais ce qu'il aura payé de ce chef devra lui être restitué, 
si, par la suite, il i*end la terre (^)* 

443. — L'usurpateur qui cueille les fruits des arbres et 
p; il mi ers existant mv la terre usui'pée devj'a rendre ce^ 
fruits en nature, s'il existent encore, ou des fruits pareils 
s'ils ont été consommés (*). 

441, — Si le bien usurpé est pris des mains de Tusur- 
pateilr par un second usurpateur^ Tadministrateur aura 
le droit de rendre responsable celui des deux qu'il voudra, 

8i la seeonfle usurpation a eu lieu api*ès que le bien 
iisur]-é a eu une plus-value enti^e les mains du premier 
usurpateur, Tadministrateur devra rendi^e responsable 
celui des deux qui sera le plus solvable (^}, 

445. — La poursuite dirigée par l'administrateur contre 
l'un des usurpateurs libJrera Tautr'e. Liisur^pateur pour- 
suivi sera a son tour libéré s'il paye a Tadministrateur 
la somme qull aura été condamna à payer (^). 

440. — Le deuxième usurpateur sera déchargé de 
toute responsabilité s'il prouve qu'il a rendu au premier 
le l)ien usurj^é ou bien qu'il lui a paye la valeur (en cas 
d.^ perte de ce bien). 



(l) Al ^s^ift pnfiio 52. 

Al faifumi H ffetttKfih, pnge TA. 
(:') Il n pnpo 352- 

(j) j# » page 351. 
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Dans ce cas le premier usurpateur restera seul res- 
ponsable (^). 

447. — Est considéré comme usurpateur, celui qui, 
sans contrat de location valable, retire de l'immeuble du 
wakf la jouissance que cet immeuble peut donner, en 
l'habitant ou en le cultivant, et celui qui continue à 
habiter ou à cultiver l'immeuble du wakf après l'expira- 
tion de la période pour laquelle cet immeuble lui a été 
loué. 

Cet usurpateur devra payer un juste loyer pour toute 
la période pendant laquelle il a joui du bien du wakf, 
même s'il a agi dans la croyance qu'il est propriétaire ou 
s'il a été dispensé, par l'administrateur qui l'a mis en pos- 
session, de paj^er le loyer (•). 

448'. — Lorsqu'une personne a usurpé la terre du wakf 
et qu'une autre personne enlève les arbres et palmiers qui 
se trouvaient sur cette terre, l'administrateur aura le droit 
de rendre responsable celui des deux qu'il voudra. S'il 
recourt contre le premier, celui-ci aura le droit de se 
faire indemniser par le second ; s'il recourt contre le 
fiecond, celui-ci n'aura aucune réclamation à adresser au 
premier. 

L'administrateur perd son droit de recourir contre la 
personne qui a enlevé les arbres et palmiers, si avant 

(1) Al Fataoui el Hendiah, |mge 332. 

A l Essâf, page 52. 

(2) Al Doit cl MoUitar ei Rivl d Mchtar, page 555. 
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son ac*tion, celle-ci avait payé à l'usurpateur la valeur 
de ces biens ('). 

449. — Lorsque le valeur du bien usurpé a augmenté 
pendant qu'il se trouvait entre les mains de Tusurpateur 
et qu'une autre personne vient ensuite usurper ce bien, 
l'administrateur aura le droit de poursuivre le second 
usurpateuï', s'il est plus solvable que le premier. 

La poursuite dirigée contre l'un deux libérera l'autre. 

L administrateur devra employer la somme qu'il recevra 
comme valeur du bien usurpé, à l'achat d'un autre im- 
meuble qui sera wakf en remplacement du premier (*). 

450 . — Le labourage de la terre, sa préparation et son 
engraissement ne sont pas considérés comme une plus- 
value. L'administrateur qui reprend la terre usurpée n'en 
doit tenir aucun compte à l'usurpateur f). 

451- — L'usurpateur qui recueille les fruits des arbres 
et palmiers doit rendre ces fruits s'ils existent en nature, 
ou des fruits semblables s'ils ont été consommés. Ces fruits 
appartiendront aux bénéficiaires. 

L'usur|ïateur n'est pas responsable de la perte des récoltes 
survenue entre ses mains par cas fortuit; mais il est respon- 
sable si ces récoltes existaient au moment de l'usurpation (*). 

(1) Al Fataoïti el HcndKah^ page 352. 

(2) B » page 351. 

(3) « » page 351. 

(4) n » page 252. 
A / hsittff, page 52. 
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452. — Celui qui, après avoir usurpé une maison, la 
démolit, ou qui, après avoir usurpé une terre, en coupe 
les arbres, est responsable de la valeur de la terre, s'il ne 
peut la rendre en nature et, en tous cas, de la construction 
qui y était élevée et des arbres qui y étaient plantés. 

Si plus tard, il rend la terre, l'administrateur lui rendra 
la valeur de celle-ci et la somme qui restera entre ses 
mains, représentant la valeur de la construction ou des 
arbres, devra être employée à remplacer ces constructions 
ou ces arbres. 

Les matériaux provenant de la maison démolie et les 
bois provenant des arbres coupés appartiendront à 
l'usurpateur (*). 

453. — L'usurpateur qui récolte les produits de la 
terre usurpée devient propriétaire de ces récoltes ; il devra 
au wakf une indemnité représentant l'amoindrissement 
de la valeur de la terre. D'après l'opinion des juricou- 
suites modernes, il devra le loyer (*). 

454. — Dans le cas prévu dans l'article précédent, la 
somme que l'usurpateur payera à l'administrateur comme 
indemnité ou comme loyer devra servir a l'amélioration 
de l'immeuble. Elle ne doit pas être distribuée aux béué- 
fi(*iaires {^), 



(I) .\/ Fataoui d llvinUalu pages 351 et suivuiites 

A / h'.'isdf, piigcî 52. 
i'2) Les annolalioiis clo .\/ Fittaodi cl Uainaluih, pugi» 175. 
(3) u » » » » 

.\/ K.<,<f}J\ page 52. 
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455. — L'usurpateur nVacourt aucune responsabilité 
en cas de diminution des rentes de la terre, si ces rentes 
ont été produites pendant que le terre se trouvait entre ses 
mains. 

Il n'encourt aucune responsabilité lorsque les arbres 
usurpés périssent après avoir donné des fruits pendant 
qu'ils étaient entre ses mains; mais il sera responsable si 
les arbres qui ont péri entre ses mains portaient leurs 
fruits au moment de l'usurpation {*). 

456. — La personne que Tadministrateur du wakf a 
autorisée à liabiter la maison du wakf sans loyer doit, 
malgré cette autorisation, payer un loyer, que la maison 
soit destinée à produire des rentes ou qu'elle ne le 
soit pas, 

11 en sera de même de la personne rjui habitera la 
maison du wakf sans l'autorisation de Tadministrateur* 

I/usurpateur qui louera le bien usurpé ne devra rendre 
que le loyer perçu, si ce loyer est égal à celui des biens 
semblables. Si le lover est inrérietii*, il devra la différence. 
Telle est Topinion la plus admise (*}. 

457. — Le locataire à qui on enlève le bien wakf loué 

et qui ne peut se le faire rendre est déchargé de Tobliga- 
tion de payer le loyer Q. 



(i) Htuf cl Mehiat\ page 554 et suivrinlesit 

(3j Ai L>orr et Mohhtar el Rad d MvhUtr, tome V, ^ags 10. 
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458, — L* usurpateur est responsable de la valeur du 
bien usurpé, lorsqu'il s'en dessaisit volontairement en 
faveur d'une antre personne ou bien lorsqu'un autre usur- 
pateur s'en empare. 

8i le bien usurpé est rendu après que la valeur en a 
ét^ payée, l'administrateur devra rendre cette valeui* a 
Tusurpateur s'il ne l'a pas encore employée à acheter un 
immeuble en remplacement du bien usurpé. 

Mais si cette valeur a déjà été employée, le bien rendu 
continuera à être wakf. L'administrateur devra rendre k 
Tusurpateur la somme qu'il en avait reçue et gardera pour 
lui-même Timmcuble qu'il a acheté. Il aura aussi le droit 
de reprendre aux bénéficiaires les sommes qu'il leur a 
payées (^)- 

45U. — I/usurpateur qui démolit une partie de la 
maison usui'née et qui y ajoute d'autres constructions 
pourra être forcé de payer la valeur de ce qu'il a démoli 
et d'enlever les constructions nouvelles. 

Si le bien usurpé est une terre et qu'il y a planté des* 
arbres, il devra les enlever. 

L'usurpateur n'aura le droit de démolir les constructions 
ou d'enlever les arbres que si ces travaux ne portent pas 
préjudice a Timmeuble. Dans le cas contraire, il divra les 
laisser en place et il aura le droit de recevoir la vabun* 
des matériaux et des arbres, calculée comme s'il étaieut 
enlevés. 

(1? Al EêS({fj p^^t? 51. 
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Si Tadministrateur n'a pas entre les mains des sommes 
suffisantes pour payer cette valeur, il louera le bien et la 
paiera sur le loyer. 

L'usiirpaleur qui fait sur la terre usurpée des travaux 
qui n'ont pas de valeur par eux mêmes, tels par exemple 
que le labour ou le creusement de rigoles, n'a droit à 
aucune indemnité. Il en est de même de Tusurpaienr d'une 
maison qui y fait des travaux qui n'ont pas de valeur par 
eux-mème tels que le crépissage des murs et des terrasses ; 
il n'aura le droit à aucune indemnité, mais il pourra 
re[)rendre les matériaux s'il le peut. Il sera loutelois 
responsat)le si cette reprise cause un préjudice à Tim- 
meuble. 

Dans tous les cas qui précèdent l'administrateui* devra 
chercher T intérêt du wakf ; il laissera Tusurpateui^ erdevtr 
ses matériaux et ses arbres, si cet enlèvement est protitalde 
pour le wakf; il les gardera dans le cas contraire ('}. 

460. — Toute personne qui empêche un bien wakf de 
produire des revenus en le retenant sans droit, doit être 
considérée comme usurpateur et devra le loyer de ce bien 
pentiant le temps où elle l'aura gardé en sa possession (-). 



(I) M K.-^^iif, page 51. 

Ai Fiitnoifi cl IlemUah, page 351. 
{t) thttf vi Mcktur, page 555. 
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CHAPITRE IV. 
Du "Marsad'\ 

461. — Le '^ niarsad'' est la créance que le locataire 
d'un bien wakf acquiert contre le wakf lorsqu'avec Tauto- 
risation de l'administrateur et au cas où celui-ci n'a aurun 
revenu du wakf entre les mains, il fait des dépenses pour 
la réparation urgente du bien loué. 

Ce locataire n'aura le droit ni de vendre la construction 
qu'il a faite ni de céder sa créance. Il peut seulement 
réclamer à l'administrateur le paiement de sa créance sur 
les revenus du wakf, s'il ne préfère la compenser avec les 
loyers qu'il doit (*). 

462. — Les régies du droit et celles établis par l'usage 
doivent être suivies sauf dans les cas où il y a impossi- 
bilité de le faire (*). 

463. — Lorsque l'administrateur autorise un locataii*e 
à fttire les constructions nécessaires et profitables au Avakf 
en lui reconnaissant comme créance la somme qu'il déptMi- 
sera dans ce but, ce locataire aura le droit de réclamer au 
wakf les sommes dépensées après avoir prouvé d'une ]mil 
la réalité de la dépense et d'autre part la nécessité du tra- 
vail exécuté. L'administrateur ne devra pas compter au 



(I) Los aiinoUitions de .W Fataoui cl Uamrdiah, pnp» 200. 
(-) » » » pages lis. 
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locataire comme dépense plus de ce que les autres personnes 

payent pour ]es travaux semlïUilïles. 

Les eoiist met ions faites sans nécessité par le locataire 
ne doivent pas être pavées par le wakf. Elles resteront la 
propriété de celui qui les a faites ('}, 

4tï4. — Lorstjue la maison du wakf a besoin de répa- 
rations urgentes et que l'administrateur n'a entre les 
m:uQs aucun revenu qui puisse être employé a ce travail, si 
aucune personne ne veut la pi^endre en local ion en payant 
d'avance les sommes nécessaires à TexécnitioD des répai'a- 
lions, Tatiministi-areur [ïeut autoriser une personne à y 
faire les travaux nécessaires en lui reconnaissant le droit 
de se faire rendre par îe wakt les so mines qu'il aura 
dépensées. Cette personne, si elle prouve qu'elle a exécuté 
le travail et si elle fait constater cette preuve par acte 
judiciaire, aura le droit de réclamer au wakf le montant 
de ses déjienses, si Tadministrateur ipii lui a donné Tauto* 
risation avait été lui-même autorisé par le juge (*). 

405, — I/aiîminisfrateur qui, avec le consentement 
du juge, a autorisé une personne à taire les réparations 
urgentes a rîmnieuljle du wakf et qui, après constatation 
judiciaire de Texistcnce de ces travaux et de leur' valeur, 
a payé au constructeur le montant de ses tléjienses, a le 
droit de se faire rembourser par le \^'akf si, en payant, il 
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a déclaré devant témoins, qu'il n'a pas riutonlion de faire 
une libéralité ('). 

460. — L'administrateur qui a donné l'autorisation de 
construire peut la retirer et défendre la eonstrur-tiori sMl lo 
croit utile dans l'intérêt du wakt. Dans ce caSj si le cons- 
tructeur ne tient pas compte de cette défense et continue 
à construire, sans raison légale, l'administrateur pourra 
le forcer à enlever ses constructions si cet enlèvement ne 
porte pas préjudice à l'immeuble. Si au contraire, lenlé- 
vement des constructions est de nature à porter pi-èjudice, 
l'administrateur peut les garder pour compte du waki en 
payant leur valeur calculée comme s'ils étaient démolis. 

D'après une autre opinion, le constructeur pourra être 
forcé d'attendre que sa construction tombe d elle-même. 

Lorsque le locataire a obtenu de l'administrateur l'auto- 
risation de construire pour son propi*e compte sur le terrain 
du wakf et qu'il l'a fait, si pour une toute autre raison 
que l'existence de la construction nouvelle, une autre 
personne offre de payer un loyer plus fort que le sieu^ 
l'administrateur, si le terme fixé pour la location est expiré 
et si le locataire refuse de payer la somme proposée, rési- 
liera le contrat. Dans ce cas, le constructeur poui-ra enlever 
ses constructions si cet enlèvement ne porte aucune pré- 
judice au terrain. 

L'administrateur peut aussi convenir avec le constiau*- 
teur de lui payer la valeur de ses constructions. Dans ce 

(l) Les aniiolotions de Al Fataoïd cl UamaUah, pngo i:jl. 
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ras eede valeiir sera calculée en elle-même et sera calculée 
comme si les constructions étaient démolies ; Tadministra- 
teur payera la moindre des deux sommes. La constructioa 
deviendra alors wakf avec le terrain. 

Si renlèveruent de la construction est de nature à porter 
préjudice au terrain et si Tadministrateur refuse de 
racheter, le constructeur irauru plus qu'à attendre que 
sa construction tombe en ruines d'elle-même : il prendra 
alors ses matériaux. 

La loi ne contraint ni radminisfrateur d'acheter ni le 
constiucteur de vendre parce que la vente est uo contrat 
qui exi^e Taccord volontaire des deux pailies. Elle ne 
rend pas le constructeur responsaljle du loyer de rempla- 
cement occupé par ses constructions car lexisteDce de ces 
constructions sur le terrain du ^akf ne lui profite en rien, 
mais profite au wakf. S'il était oldigé de payer le loyer 
il subirait un double dommage, celui de payer le loyer et 
celui d'attendre que la construction tombe d'elle-même en 
ruines. En tous cas il ne peut être responsable du loyer 
d'un terrain dont il ne tire aucun proût. 

De tout ce qui précède, il résulte que la construction 
appartiendra au locataire tandis que le sol appartient au 
wakf. Aussi l'administrateur qui louera Timmeuble devra* 
t-il lui tenir compte d'une partie du loyer correspondant 
a la valeur de la construction. 

Mais si le locataire n'a fait que des réparations qui n ont 
rien ajouté a la valeur de T immeuble, l'administrateur 
n'aura a lui tenir compte d'aucune part du loyer mais 
devra seulement lui rendre les sommes qu'il a payées pour 
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les salaires des ouvriers qui ont fait les travaux, si les 
réparations ont été faites sur son autorisation. 

Si les travaux faits par le locataire ont une valeur, 
comme par exemple s'il a ajouté des pierres ou des bois 
aux murs, l'administrateur lui devra aussi la valeur de ces 
matériaux si leur enlèvement est de nature à porter pré- 
judice au wakf (•). 

467. — Les constructions élevées ou les arbres plantés 
par le locataire sans l'autorisation de l'administrateur 
appartiennent à ce locataire. Il a le droit de les enlever 
toutes les fois qu'il peut le faire sans porter préjudice à 
Timmeuble. Dans le cas contraire, il devra attendre 
que ces constructions tombent en ruines ; il pourra alors 
enlever ses matériaux. 

L'existence de ces constructions sur l'immeuble du wakf 
ne peut en aucun cas empêcher que cet immeuble soit loué 
à une autre personne. D'autre part l'administrateur peut 
forcer les propriétaires à les céder au wakf en lui 
payant la plus petite des deux sommes représentées par 
leur valeur et la valeur des matériaux. 

Le locataire du wakf qui a fait des frais sur le bien loué 
avec l'autorisation de ladministrateur a le droit, ainsi que 
S3S héritiers, de garder ce bien tant qu'il n'aura pas été 
désintéressé, en payant toutefois un juste loyer. 

Si l'administrateur qui a autorisé la construction 
meurt, le locataire, ou ses héritiers, pourra réclamej* le 



(l Les annotations do M Futaoui cl [îamaHah, page 191 et suivanles. 
Al Fataoul cl Kkairiah, pnge 137 et suivantes. 
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paiemeut de sa créance à sa succession. Celle-ci de son 
coté pourra réclamer ce qu'elle aura payé au nouvel 
adraiuisirateur qui le payera sur les revenus du wakf(*). 

4nH. — I/administrateur peut autoriser un second 
locataire à désintéresser le premier qui a fait les dépenses. 
Dans ce cas ce deuxième locataire deviendra créancier 
du wakf et, t'omme le premier, il pourra réclamer le 
paiement de sa créance à la succession de l'administrateur. 
Celle-ci aura également son recours contre le nouv^el 
administrateur qui payera sur les revenus du wakf (*). 



4G0, — L'atiministrateur qui contracte une dette pour 
le wakf devient personnellement responsable envers le 
créancier, sauf son recours contre le wakf. S'il meurt, ses 
héritiers devront payer la dette et pourront recourir 
contre le nouvel administrateur qui leur rendra la somme 
payée^ sur les revenus du wakf (^). 

470, — Le locataire ne doit pas être obligé d'augmen- 
ter le lover qu'il paye, si Faugmentation du loyer des 
immeubles voisins ne s'est produite qu'à cause des con- 
structions laites par lui (*). 



(ï) At Dorr t^l Mnhhtar et Rad cl Mchtar, pape 596. 

Los îirmolnlioiis de Al Fataoui cl Haincdiah^ page 191 

Al Fut nom cl Khah'ia^ page 132. 
(2) w » » i31 el 132. 

C ) ^ » » 132. 

(i) ihtd i'I Mrhlur, page 5U. 
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471. — Le locataire, créancier du wakf du prix des 
travaux faits par lui, peut, avec l'autorisatioD de Tadmi- 
nistrateur, céder son bail et recevoir du nouveau locataire 
le montant de sa créance. Celui-ci deviendra alors 
créancier du wakf. 

Si la cession a été faite sans l'autorisation de l'admi- 
nistrateur, le nouveau locataire n'aura aucun droit à 
réclamer (^). 

472. — L'autorisation du juge est indispensable à 
l'administrateur pour contracter un emprunt pour le wakf. 
Ce magistrat ne donnera son autorisation que dans les csfe 
où il est urgent de reconstruire ou réparer l'immeuble du 
wakf, ou d'acheter les semences nécessaires à la culture de 
la terre et lorsqu'il est impossible de louer l'immeuble et 
d'exécuter les travaux sur les loyers (*). 

473. — Lelocataire, créancier du wakf, qui sous-loue la 
maison à un prix supérieur à celui qu'il paye, mais égal à 
celui que l'on paye généralement pour les biens semblables, 
doit rendre au wakf la différence entre les deux loyers ou 
lui en tenir compte en la déduisant du montant de sa 
créance. 

L'administrateur ne devra tenir à ce locataire aucun 
compte de ce qu'il aura dépensé sans son autorisation ('). 

(1) Les annotations de A^ Fataouicl Hcuncdiah^page 200. 

(2) Al Dorr et Mokhtar et Rad et Me/itar, page 580. 

Al Essâf, page 47 et suivantes. 

(3) Les annotations de Al Fataouicl Hanxcdlah^ page 191. 
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Des actions. 



CHAPITRE I. 

Des actions à intenter pour ou contre le wakf. 

474. — C'est Tadministrateur qui représente le wakf 
dans toutes les actions à intenter par ou contre le wakf, 
que ces actions aient pour objet le bien constitué même ou 
ses revenus ('). 

475. — Le bénéficiaire du droit d'habitation ou des 
revenus du wakf, même s'il est seul bénéficiaire, n'a pas 
le droit d'intenter les actions qui concernent le bien 
constitué ou ses revenus ni d'y défendre. 

Il le peut s'il est administrateur ou si le juge l'y a 
autorisé. 

Il le peut aussi lorsqu'il agit contre l'administrateur en 
sa qualité de bénéficiaire (^). 



(1) Al Dorr el Mokhtar et Rad cl Mclitav, page 554. 

Les annotations de Al Fataoui el Haniediah, page 14. 

(2) » » y> » 

Al Dorr el MoklUav et Rad el Mchtapy page 553 el suivantes. 



241 TITRE VII. 



470. — Le bénéficiaire a le droit d'intenter Taction 
coDtre Tadministrateur pour réclamer les revenus auxquels 
il a droit, ou bien pour faire déclarer qu'il a droit à plus 
qu'il ne reçoit ('). 

4TT. — Le locataire du wakf, défendeur dans l'action 
en paiement de loyers, ne peut pas être admis à prouver 
que l'administrateur a reconnu avoir reçu ce loyer (*). 

478. — Dans l'action en revendication de la propriété 
d'un lïien constitué en wakf, l'administrateur a le droit 
d'être admis à prouver que le demandeur a avoué que le 
l)ien en litige est réellement constitué en wakf (^). 

479, — Le serment décisoire ne peut pas être déféré à 
Tadministrateur. Il peut l'être par celui-ci à Tadvei'saire 
eonti^e lequel il plaide (^). 

4N0. — I/aclion tendant à la reconnaissance d'une 
conslitution de wakf, n'est qu'une action en revendication. 
Klle ne peut être intentée que contre la personne qui 
détient Timmeuble en litige. 

Si une personne discute contre le détenteur de l'im-. 
meuble et assigne à l'acquisition de son droit la même 
date qu'assigne son adversaire pour l'acquisition du sien, 



(»j I^att d Mefttarf page 553. 

(2) Af Ffilfifitfi v( Khaiviah, pngo 52. 

(;iï HiitI fi MHitar, pn^^o 620, loino 1\'. 

(i) At Ftttaoftt et Khah'ifi/i, page 52. 
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la présomption sera en faveur du possesseur et le non 
possesseur devra prouver sa prétention. Il en est de nienie 
lorsque chacun des adversaires prétend avoir acquis Tim- 
meuble par achat, le détenteur sera présumé pro|iriétaii'e 
jusqu'à la preuve du contraire. 

L'action en revendication de propriété n'est valalile (jue 
si elle est intentée contre la personne qui détieiii le bien 
en litige. 

L'action en responsabilité peut être intentée contre une 
autre personne que celle qui détient l'immeuble. C'est 
ainsi que Ton peut demander des dommages et intérêts à 
celui qui a usurpé un bien tandis que ce bien est [mssé 
entre les mains d'un nouvel usurpateur ('). 

481. — L'administrateur du wakf doit être cru sur sa 
parole et sans qu'il soit obligé de prêter serment tontes les 
fois qu'il est en contestation avec le locataire de Tim- 
meuble constitué en wakf sur le montant des sommes que 
celui-ci prétend avoir dépensées avec rautorisalioo de oet 
administrateur pour la réparation de cet immeuble et qu'il 
désire déduire sur les lovers dus par lui. La raison en est 
que le serment prêté par l'administrateur ne lie i>as le 
wakf. Le locataire au contraire, s'il est demandeur, doit 
prouver ses prétentions par témoins. 

L'aveu de l'administrateur ne lie pas le wakî ("j. 



(1) .4/ FntdOKi ci Khah'iahj pagos 55, ô7 el 78. 

(2) » » page 5.Î. 
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482. — L'administrateur doit être ovn sur sa parole et 
la preuve contraire doit être faite par le locataire, toutes 
les fois que ces deux personnes sont en contestation sur 
la propriété d'un objet attenant à la terre constituée 
en wakf {*), 

483. — Les actes écrits ne doivent pas être pris en 
considération. Le juge ne doit point rendre sa décision en 
la basant sur les actes constitutifs du wakf^ même signés 
par ses prédécesseurs. 

L'action en responsabilité peut être exercée contre 
l'usurpateur du bien wakf uième lorsque ce bien n'est 
plus entre ses mains. 

L'aveu ne peut être invoqué que contre la personne qui 
Ta fait; il n*a aucune valeur à Tencontre des autres per- 
sonnes. 

La preuve résultant des témoins peut, au contraire, 
être invoquée contre d'autres personnes que celles qui 
défendaient au procès dans lequel elle a été faite f ), 

484. — Toute personne qui réellement au iictivement 
usurpe un bien est responsal>Ie de la chose usurpée. 
L'usurpation réelle est celle qui a lieu par celui qui 
dépossède le proi)riétaîro, la fictive a lieu lorsque cet 
usurpateur estj à son tour, dépossédé par un second 
usurpateur. 



(1) Al Fataouî el Khalriah^ page 50. 

(2J » » pages 51, 55 et 57. 
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Si la chose usurpée donne des produits entre les mains 
de r usurpateur, celui-ci n'en sera responsable , en cas de 
perte, que si le propriétaire Ta déjà sommé de rendre le 
bien {'), 

485, — Lorsque le revendiquant prouve ses droits par 
témoins, â Teneontre du détenteur, le jugement qui inter- 
viendra en sa faveur restera valable^ même si ce dernier 
prouve sa propriété par d'autres témoins, car le droit de 
prouver ne lui appartient pas (')* 

486, — La personne qui revendique un bien constitué 
en wakf, comme celle qui reveDdi<pie la propriété d'un 
bien quelconque, doit fournir la preuve de son droit. 

La possession est la plus foi^te présomption de la pro- 
priété- Celui qui possède un objet et qui alHrme que cet 
objet est à lui, doit être cru sur son serment (^). 

487, — Le possesseur antérieur a plus de droit que le 
possesseur actuel. C'est ainsi que le bien revendiqué sei'a 
considéï^é être possédé par le uakf si TadmiDistrateur 
prouve qu'il en était antérieurement possesseur. Le défen- 
deur devra alors prouver qu'il en est propriétaire; s'il 
donne cette preuve, il sera jugé pour kii, sinon le bien 
devra être remi^ au wakf. 



(tl .4/ FdtaofH cl KhtûNahf page 57 ei suivtifilniîi 
(2) » u page 7L 
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L'administrateur devra être remis en possession s'il 
soutient que le bien en litige est wakf et s'il prouve qu'il 
a été usurpé par le défendeur. 

Doit être considéré comme possesseur celui qui a cons- 
truit ou planté des arbres (*). 

488, — Toute personne qui reconnaît à une autre un 
droit sur un liien qu'elle possède doit subir les consé- 
quences de cette reconnaissance, même si elle a possédé ce 
bien depuis des siècles. 

Le défendeur, dans une action en revendication d'un 
bien, qui déclare avoir acheté ce bien de l'auteur du 
revendiquant est considéré avoir reconnu le bien fondé 
de la demande : la preuve de l'achat lui incombera (*). 

489, — Les règles suivantes doivent être appliquées en 
matière d'actions et de preuves : 

490, — La possession constitue la plus forte présomp- 
tion de la propriété. Le possesseur qui se prétend pro- 
priétaire doit, en conséquence, être cru sur son serment. 
0*est k son adversaire à faire tomber cette présomption. 

Si le bien revendiqué est possédé par deux personnes, 
elles auront le même droit. 

En résumé, toute personne dont la prétention est 
contraire a l'apparence doit fournir la preuve de son 



MJ M FfUftQui vl Khairiah, page 79 et siiivanlos. 
{'^) t* » i> 80 et suivantes. 
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droit. Toute personne qui a Tapparenee pour elle par la 
possession doit être crue sur son serment ('). 

491. — On ne peut être défendeur dans une action en 
revendication d'immeuble que si Ton détient cet im- 
meuble. Le juge, doit en conséquence, mettre hors de 
cause tout défendeur qui ne détient pas Timmeuble reven- 
diqué. 

Les témoins produits pour prouver que l'immeuble 
revendiqué se trouve entre les mains du défendeur doivent, 
pour que leur déposition soit admise, avoir vu par ou\- 
mêmes le fait qu'ils affirment ; il ne suffit pas qu'ils 
déclarent qu'ils l'ont entendu affirmer (*). 

492. — Est nul tout jugement basé sur l'acte écrit de 
la constitution du wakf. Le juge ne doit statuer que d'après 
les preuves par témoins (^). 

493. — Le juge ne doit tenir compte que des témoins ; 
l'écriture n a aucune valeur, si elle n'est pas appuyée par 
d'autres preuves légales. 

Les seules preuves admises par la loi sont les témoins, 
l'aveu ou la reconnaissance et le refus de prêter serment. 
C'est là la loi de notre Seigneur Mohammed. 

Aucun jurisconsulte n'a admis l'écrit parmi les preuvt\^. 



ii) Al Fataoui el Khairiahy page 61. 
(i) » »> pa^e6*. 

(3) » » >j 
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49 i, — Dans toute action ayant un wakf pour objet, 
le demandeui* doit indiquer le nom de la pei'sonne qui a 
ooostitue ce wakf et le but pour lequel il Ta été. Cette 
règle doit être suivie même lorsque le wakf est ancien (*). 

495. — Le juge avant de décider qu'un bien est vala- 
blement constitué en wakf doit s'assurer que le constituant 
eu était propriétaire au moment de la eonstitution {^). 

s 

40f>. — Dans les actions ayant un wakf pour objet, 
comme dans celles qui ont pour objet un di^oit de propriété 
absolue, la preuve doit ètn} fournie par le revendiquant 
qui n'est pas en possession. 

Si celui-ci a foin "ni cette preuve et qu elle a été admise^ 
son adversaire ne devra pas éti*e admis a fournir une 
preuve contraire; le jugement rendu restera valable tant 
qu'une autre jugement ne Taura pas annulé {'"), 

497. — Celui qui a élevé des constructions ou planté 
des arbres sur une terre est considéré comme jïossesseur ; 
c'est à son adversaire à prouver qu'il a usurpé cette 
terre. Si t-ette preuve est faite, il ne sera plus considéré 
comme possesseur et devra, s'il veut garder le bien reven- 
diqué, prouver par témoins qu'il lui appailient (*)* 



(l) M Dorr el Makhiar cL Rat! cf Mrhtnr. fuvp^s 557 l^I 5G0. 

(3) Al Faitioni ft Khrtiriuht pa^es 55, T\ Tô <*l 7ô, 

(4) V w ]mjLr(?êi*. 
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498. — La possession fait fortement présumer la pro- 
priété. Celui qui possède une chose ne doit en être déjios- 
sédé que si son adversaire prouve son droit de propriété 
d'une manière évidente (*). 

499. — L'action intentée par un wakf contre un autre 
wakf est comme toutes les autres actions. C'est à l'admi- 
nistrateur revendiquant à fournir la preuve de ses préleo- 
tions (*). 

500. — Aucune personne ne peut, en qualité de bénéfi- 
ciaire, intenter une action pour faire déclarer qu'un 
immeuble est constitué en wakf f ). 

5 4. — Dès qu'il est légalement prouvé qu'un im- 
meuble est wakf, toutes les ventes dont cet immeuble a été 
l'objet doivent être annulées. 

Si l'acheteur avait construit ou planté des arbres sur 
cet immeuble, on devra s'arranger avec lui d'une manière 
avantageuse pour le wakf. En consé(juence, si la démo- 
lition des constructions ou l'enlèvement des arbres est plus 
profitable au wakf, Tadministrateur devra les démolii' ou 
les enlever. Il devra au contraire les acheter poui^ le 
compte du wakf si leur enlèvement est préjudiciable. 



(1) Les annotations de Al Fataoui cl Hamcdiah, page 8. 

(2) Al Fataoui cl Khaïriali, page 71. 

(3) Al Don- cl Mohiitav ol Rad cl Mchtav, page 562. 
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Cependant k^s constructions appartiendront de plein 
droit au wnkt si elles ont été faites avec des matériaux 
appartenant au wakf (^). 

505. — Si Tacheteur a démoli les constructions qui 
étaient élevées sur la terre constituée en wakf, le juge 
pourra, dans le cas où il est impossible de refaire la 
construction avec les matériaux provenant de la démoli- 
tion, ou lui en faire paver la valeur ou la faire paver à la 
pei'sonno (jui a vendu l'immeuble à cet acheteur. Dans ce 
deioier ras. la vente sera valable en ce qui concerne les 
matériaux et l'acheteur aura le droit de les emporter. 

La somme représentant la valeur des constructions 
démolies n'appartiendra pas aux bénéficiaires, mais sera 

Dans le cas ou il est possible de refaire les constructions 
démolies, tejn^e devra ordonner qu'elle soient refaites. 

Si Tachefeur démolit les constructions du wakf et les 
remplace par des constructions nouvelles, mais sur un 
autre plan, on devra examiner si ces nouvelles constructions 
sont plus profitables au wakf et d'un rapport supérieur aux 
anciennes. Dans ce cas, elles resteront pour le wakf sans 
indemnité. Le constructeur sera considéré comme ayant 
fait une libéralité et devra même paver un loyer pour la 
jouissance qu'il en a retiré. 

Si les nouvelles constructions ne sont pas profitables 
au wakf, le ronstructeur devra les enlever et refaire des 

(tj .\/ fhtrr rf MufJit<tr v.l liud cl Mrhtur, pa.ire 586. 
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constructions semblables aux anciennes. Il devra aussi 
être puni d'une peine conforme à sa situation. 

L'acheteur, condamné à démolir ses constructions, peut 
s'en faire payer la valeur par son vendeur s'il lui donne 
les matériaux provenant de la démolition. S'il garde ces 
matériaux, il n'aura de ce chef aucun recours contre ce 
vendeur (*). 

503. — Lorsqu'une personne achète une maison et y 
ajoute des constructions, si cette maison est ensuite attri- 
buée à un revendiquant, l'acheteur aura le droit de se 
faire rendre le prix de la maison et la valeur de la 
construction, s'il livre à son vendeur les matériaux prove- 
nant de la démolition. S'il ne lui livre pas ces matériaux, 
il ne pourra lui réclamer que le prix seul. 

La valeur de la construction doit être estimée au 
jour de la livraison des matériaux; c'est ainsi que 
l'acheteur qui a dépensé dix mille pour la construction 
et qui a habité la maison jusqu'à ce qu'elle ait été 
ruinée en partie, peut réclamer vingt mille si ce qui 
reste de cette maison, au moment de la livraison, vaut 
cette somme. 

Les matériaux dont la valeur doit être estimée sont 
ceux qui peuvent être livrés au vendeur : on ne doit tenir 
aucun compte de la valeur des mortiers et des décombres 
provenant de la démolition. 



(I) Al Dorr cl Mokhiav et îîul cl Mehinr, i)ng'o 587. 
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Cette ré^'le^ applicable au cas d'attributioû d*uû im- 
meuble à un revendiquaût, doit égale meiU être appliquée 
au cas où la maison est recoDoue wakf (*J. 

504. — Aucun bonéfiiiaire d'un wakf n^a le droit de 
reconnaître à autrui un droit à une part des revenus. S'il 
le fait, la cession sera nulle comme contraire aux disposi- 
tions du constituant. 

Mais un bénéficiaire peut faire don de sa part à qui il 
veut {=), 

r>OD, — La qualité de bénéfîciaii^e d*un wakf est pareille 
a celle de l'hériliei'. Elle ne disparaît pas si la personne 
qui en est investie cède ses droits ('*), 

50G* — Les paiements faits par l'administrateur a une 
personne ne doivent pas être considérés comme une preuve 
que cette personne est bénéficiaire d'un wakf. Il faut que 
celle-f'i prouve sa qualité en démontrant que ses droits 
dérivent du constituant lui-même (*). 

507* — Lorsqu'au wakf est constitué au profil des 
parents pauvres du constituant, toute personne qui se 
prétend l)énéficiaire doit prouver contre le constituant ou 
contre Fadministrateur : l'' qu'elle est pauvre ; 2^ qu'elle 



(1) Ai Dorr eî MokhUir oL Rad c( Me/ttar, page 537. 

(2) l.ï*^ utmolQlions lJt^ AL Fatoout vt ihimvdiuh^ pa^f^ 186 et suivaut^â, 

(4) A l iJurr vl Mokhtar et Had vl MchtaVt page 5Si. 
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lait partie de ces parents et à qnel degré : S"" qu'il n'existe 
aïKûine j personne qui lui doive des aliineots et fiifello ne 
revoit aucun alinieDl. 

Dans tous les cas, Fapparence n'est pas suffisante pour 
admettre le réclamant comme bénéficiaire et si, mal;?ré 
toutes les preuves qui viennent d'étï*e énumérées, deux 
personnes ayant les qualités requises pour déposer en justice 
affinnent que le réclamant n'est pas pauvre, ces témoins 
devront être crus de préférence. 

Il suffît que les témoins protiuits par le réclamant af- 
firment qu'il ne connaissent personne qui lui doive des 
aliments (^). 

508. — Lorsqu'il s'airit d'un mineurj c'est k son tuteur 
ou à la personne qui exerce la puissance paternelle sur lui 
de prouver qu*il est parent du constituant et qu'en consé- 
quence il a droit aux bénéfices du ^vakf. 

En cas d'absence du tuteur ou de la personne exerçant 
la puissance pat ei*nelle, la mère ou Toncle peuvent réclamer 
pour le mineur, si celui-ci se trouve sous leur garde. 

Si la réclamation ûiite au nom du mineur est arlmise, 
eelui-ci aura rlroit d'être considéré comme !>êoéHciaire du 
wakf depuis le jour où le droit est né pour lui ('). 

509. — Deux personnes discutent k propos d'un im- 
meuble ; celle d'entre elles qui possède le bien prétend 



{2} n tt # it i> V 
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qu'elle en est propriétaire par droit de succession, l'autre 
prétend quo eot immeuble est wakf et qu'elle en est béné- 
ficiaire de la manière qu'elle indique. Chacun de ces deux 
prétendants possède un acte constatant le bien fondé de sa 
prétention ; cet acte n'aura aucune valeur s'il n'est appuyé 
par des témoins. 

Si chacune des parties présente des témoins, le juge 
donnera raison à la partie dont les témoins fixeront au 
droit de la personne qui les présente une date antérieure 
à celle fixée par les témoins de la partie adverse. 

Si aucun témoin ne fixe une date ou si les témoins de 
Tune des parties seulement le font, le juge donnera raison 
au possesseur. 

La date (jui doit être prise en considération est celle du 
fait qui a donné naissance au droit invoqué et non celle 
de l'acte qui constate Texistence de ce droit; cet acte 
pouvant n'avoir été rédigé qu'après l'existence de ce 
fait {'). 

r>H)- — Une terre est possédée par une personne pré- 
sente, une autre terre est possédée par une personne ab- 
sente ; si une personne prétend à l'encontre du possesseur 
présent que les deux terres ont été constituées en wakf 
par son ascendant au profit de ses fils et petits-fils, et si 
elle produit des témoins qui affirment que ces deux terres 
appartenaient à cet ascendant qui les a constituées en wakf 



(I) Ai FutftotiUt cl h'/tuffia, |)age 48. 
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par le même acte, le juge décidera que ces deux immeubles 
sont wakf. 

Si les témoins disent que chacune des terres a été consti- 
tuée à part, le juge ne décidera que quant à la terre pos- 
sédée par le défendeur présent (^). 

511. — Une maison est constituée en wakf au profit de 
deux frères; l'un d'eux s'absente et l'autre touche seul les 
rentes pendant plusieurs années. Si celui-ci meurt, l'absent, 
à son retour, ne pourra réclamer sa part des revenus à 
la succession de son frère que si celui-ci était administra- 
teur du wakf ou bien si la maison avait été donnée en 
location par les deux frères. La succession ne devra rien 
si la location a été faite par le frère présent qui a touché 
seul les revenus (*). 

512. — Une personne possède la moitié d'une maison, 
une autre prétend que toute la maison était à elle et qu'elle 
l'a constituée en wakf; si elle prouve cette prétention, sa 
réclamation sera admise et le juge décidera que la maison 
est wakf n. 

513. — Une personne prétend être propriétaire d'une 
maison qui se trouve en possession de l'administrateur 
d'un wakf qui affirme qu'elle fait partie de ce wakf; si le 



(1) Al Fataoui cl Hendiahy page 342. 

(2) » » page 342 et suivantes. 

(3) - » » page 3t3. 
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juge a^imefc la revendication du demandeur, cette décision 
ne pourra pas empêcher l'admission de l'action de l'admi- 
nisit*ateur d un autre wakf qui prétendrait que cette même 
maison fait partie du wakf dont il a l'administration (^). 

514. — Un wakf est constitué au profit de deux frères, 
l'un d'eux meurt ; le survivant pourra intenter contre un 
seul de ses neveux, une action tendant à faire déclarer 
que les rentes du wakf ne doivent passer aux héritiers 
d'un defrré qu'après l'extinction de tous les héritiers du 
degré supérieur. 

Cette action, quoique intentée contre un seul des héri- 
tiers, produira tous ses effets contre tous les autres et le 
jugement qui interviendra sera exécutoire contre eux : le 
frèi^e présent sera considéré comme représentant les 
autres. 

Si les enfants du frère prouvent aussi de leur coté qu'ils 
ont le droit de représenter leur père comme bénéficiaires 
du wakf, le juge devra préférer la preuve contraire et 
décider que les parents d'un degré ne peuvent pas concourir 
avec reux ihi degré supérieur (^). 

515* — Une personne revendique une terre; le défen- 
deur soutient qu'il a constitué cette terre en wakf. Si le 
demandeur ne peut pas prouver ses droits par témoins, il 
pourra lui faire prêter serment^ mais seulement pour 



(1) ji » page 3i2. 
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avoir la valeur de la terre. Il ne pourra pas déférer le 
serment pour se faire attribuer l'immeuble ('). 

510. — Une personne revendique la propriété d'un 
terrain et de la maison qui s'y trouve construite. Le défen- 
deur nie la propriété du demandeur et soutient que cette 
maison est constituée en vvakf au profit d'une mosquée 
qu'il indique. Si le demandeur prouve sa propriété et que 
la maison lui est attribuée par décision du juge, cette 
décision deviendra nulle si, plus tard, il reconnaît que le 
terrain est réellement wakf et que la construction seule 
est à lui (*)• 

517. — Une personne revendique contre l'administra- 
teur d'un wakf une maison et obtient gain de cause. 
L'administrateur qui, plus tard, veut soutenir que le 
terrain est wakf ne devra pas être admis à faire la 
preuve de sa prétention si le revendiquant avait parlé 
dans son action de la maison et du terrain. Il devra, 
au contraire, être écouté si la première action n a eu 
pour objet que la maison seulement. Daus ce cas, et 
si l'administrateur prouve ses prétentions, le terrain 
reviendra au wakf et la maison restera dans la propriété 
de la personne à laquelle elle avait été attribuée (^). 



(1) Al Fataoui cl Hcndiah, pa^e 3i2. 

(2) )) » D 

(3) » » y 
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51 8. — Une personne se présente au juge et lui déclare 
qu'elle a été ehargée par son prédécesseur de conserver un 
bien qui avait été constitué en wakf par une personne 
qu^elle nomme^ au profit d'un but qu'elle indique : la décla- 
ratloQ de cette personne sera considérée vraie si le consti- 
tuant nommé par elle n'a pas laissé d'héritiers et si on ne 
sait de la constitution que ce qu'elle en dit elle-même. 
Si le constituant a laissé des héritiers et que ceux-ci 
déclarent que le Ineii n'est pas wakf, leur affirmation sera 
crue et le bien teia retour à la succession de leur auteur. 

Si les héritiei's déclarent que le bien a été vraiment 
constitué en wakf, mais à leur profit et au profit de leurs 
descendants et ensuiie au profit des pauvres, tandis que la 
personne qui a conservé ce bien déclare qu'il est constitué 
au profit des pauvres, le juge devra admettre la prétention 
des héritiers (% 

519, — Un droit indivisible ne peut être accordé qu'en 
entier (*). 

550. — Toute pei'sonne a le droit d'intenter une action 
teodant à faire disparaître la cause d'un dommage public. 
En conséquence ^ quelqu'un, sans l'autorisation de 
rimani, creuse dans la rue une fosse pour recevoir les 
iuuiiondices de sa maison, toute personne peut l'empêcher 
et lui intenter un procès pour l'obliger à la combler, 



(i) .W fatuoffi ci licfuUah, pop? 3*6. 
(i) Al Fittnmii cl h'h'ùiiah, page 57, 
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même si la disparition de celte fosse porte préjudice a 
celui qui l'a établie (^). 

521 . — Chacun des héritiers représente tous les autres 
dans les actions qui ont une obligation pour objet. Il ne 
les représente dans les actions réelles que si le bien en 
litige se trouve en sa possession (^). 

522. — Le juge n'a le droit d'entendre les procès 
concernant un wakf et d'y statuer que si cette juridiction 
lui a été donnée par le Sultan d'une manière spéciale ou 
générale (^). 

523. — Daprès Al Fataoui el Khaïriah, la propriété 
absolue est la règle, et la constitution en wakf est une 
exception. Un immeuble ne peut, en conséquence, être 
déclaré wakf que si sa constitution a été prouvée par de 
justes témoins. On ne doit prendre en considération aucun 
écrit, rédigé dans ce sens, même s'il est transcrit sur les 
registres du Tribunal. Les seules preuves admises sont 
les témoins, la reconnaissance du défendeur et le refus 
de prêter serment lorsque ce refus n'est justifié par aucune 
excuse légale (*). 

524. — Lorsqu'un bien est considéré publiquement être 
Avakf depuis de longues années, mais sans que Ton sache 



(1) Al Dorrel Mokhtar el Rnd cl Mehtar, page 561. 

(2) » » » » 

(3) Al Fataoui cl llcndinh, page 3Î2. 

(4) Al Fataoui cl Khalriahj page 47. 
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par qui il a été constitué^ est usurpé, ratJmmistrateur de 
ce wakf peut, d'après l'opinion la plus accréditée, se faire 
rendre ce bien, s'il présente des témoins qui affirnieot 
seulement que ce bien est i-econnn publiquement être wakf 
au profit de tel but {^), 



CHAPITRE IL 

Des icak/s de fa constitution desquels 
il n'existe plus de preuve. 

525. — Lorsqu'un immeuble est publiquement connu 
èomme wakf, mais que Ton ne sait pas exactement quels 
en sont les bénéficiaires ni quels sont les parts qui leur 
reviennent, ou devra 'rechercher ce que les administra- 
teui's anciens faisaient et à qui ils payaient les revenus 
et se conformer à leurs actes f). 

536. — Lorsqu'un wakf est ancien, qu'on ne connaît 
ni les conditions dans lesquelles il a été constitué ni les 
Ijénéfieiaires au profit desquels il Ta été, et lorsque les 
témoins qui ont assistô à cette constitution sont morts, on 
devra rechercher dans le Tribunal s'il existe une copie de 
Tacte de constitution, et, en cas de con testât ion , se con 
formel' à ce que est prescrit tlans cette copie. 



(1) Rad el Mchtar, page 557- 
^2} n » imge 55^. 
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Si on ne retrouve pas la copie de l'acte, ou devra se 
conformer k ce que les précédents administrateurs faisaient 
et payer les revenus aux personnes auxquelles ils les 
payaient (^). 

527. — Dans le cas où Ton ne connaît pas exactement 
les bénéficiaires d'un wakf, que Ton ne trouve pas la copie 
de l'acte de constitution dans le3 registres du Tribunal et 
que l'on ne connaît ni ses anciens administrateurs ni la 
manière dont ils se comportaient, toute personne qui 
prouvera qu'elle a un droit sur ce wakf devra être admise 
a en partager les revenus. 

Si aucune personne ne fait valoir de droits sur ce 
wakf, les héritiers du constituant ne pourront pas 
demander à annuler la constitution. Leur action tendant 
à cette fin sera déclarée irrecevable par le juge (*). 

528. — Les actes de constitution et les actes de nomi- 
nation aux fonctions publiques font foi par eux-mêmes 
lorsqu'ils sont inscrits dans les registres du divan du 
sultan. Aucune preuve testimoniale n'est nécessaire dans 
ce cas (^). 

529. — Lorsque la preuve de la constitution d'un 
wakf n'existe plus, que la copie de l'acte constitutif ne se 
retrouve plus dans les archives du Tribunal et que l'on 

(1) Rcul cl Mehtar, page 559. 

(2) AL Dorrel MoUitar et Rad cl Mchlar, pages 545 et 588. 

(3) Rad cl Mrhtar, page 559. 
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ne coDDaît pas ses anciens administrateurs, aucune 
personne ne devra être admise à faire partie des béoéfi- 
claires de ce wakf si elle ne prouve ses prétentions et si 
cette preuve n'est admise par le juge. 

Dans le cas ou la preuve fournie par le (ïrétendant n'est 
pas admise, les revenus du wakf sei^ont attribués aux 
pauvres (^). 

530. — Lorsque la constitution d*un wakf est cer- 
taine, t|ue le constituant est une seule personne et qu'il y 
a plusieurs bénéficiaires, un seul do ces bêuéflciaires 
pourra être admis à représenter les autres dans les actions 
judiciaires. Cette faculté n'est pas admise lorsque la 
çonstitulion du wakf n'est pas certaine {-). 



CHAPITRE III. 

De la reconnaisssance ayant pour objet une coiUtitiUion 

de wakf. 

53 L — Toute personne saine d'esprit et de corps^ 
peut valablement reconnaître qu'une terre ou une maison 
qui se trouve entre ses mains est constituée en wakf, 
même si elle ne désigne ni le nom du constituant ni celui 
du bénéficiaire. 



(1) Al Dorr et Mokhtar et Rad cl Mchtar, page 588. 

[2) Ai Tanauir, page 562. 
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Cet immeuble sera considéré comme étant constitué 
au profit des pauvres et la personne qui a fait la 
déclaration susmentionnée ne sera considérée être le 
constituant que si elle prouve par témoins que l'im- 
meuble lui appartenait au moment de la déclaration. 
Dans ce cas, elle aura l'administration de ce bien et elle 
la conservera tant que la preuve du contraire n'aura pas 
été faite. 

Dans le cas où le déclarant ne prouve pas (lu'il est le 
constituant, le juge donnera l'administration à la personne 
qu'il voudra ('). 

532. — Lorsqu'une personne déclare qu'une terre 
qu'elle possède est wakf et qu'elle en nomme les bénéfi- 
ciaires, sa déclaration sera valable et la terre sera consi- 
dérée comme wakf au profit de ces bénéficiaires, même 
si le déclarant n a pas désigné le constituant. 

Lorsque le déclarant a indiqué la personne qui a consti- 
tué le wakf, on devra s'en rapporter à cette personne et 
l'immeuble sera considéré comme wakf si elle reconnaît 
l'exactitude de la déclaration. Si la personne désignée 
comme ayant constitué le wakf est décédée on devra s'en 
rapporter à ses héritiers. Si elle n'a pas d'héritiers l'im- 
meuble sera considéré comme wakf, conformément à la 
déclaration du possesseur (*). 



{\) Al Essdf, pnge 37. 

Al Fataoui cl Khaniah, page 313. 
(2) Al Ess('(fy pa^e 39. 



^^ 
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533. — Lorsqu'une personne déclare qu'une terre ou 
une maison qu'elle possède a été constituée en wakf par 
son propre père, mais sans désigner les bénéficiaires, si 
te ]»ère est décédé, la déclaration ne sera valable qu'a 
reoeontre de celui qui l'a faite seulement. 

En conséquence, si le père a laissé des créanciers ou des 
légataires et s'il n'a pas d'autres biens, l'immeuble déclaré 
wakf sera vendu en tout ou en partie pour le paiement 
des dettes ou l'exécution des legs jusqu'à concurrence du 
tiers. Si une partie seulement de cet immeuble a été 
vendue, l'autre partie sera wakf. 

Cependant l'héritier qui a fait la déclaration précitée 
pourra empêcher la vente de l'immeuble en payant les 
dettes de son père. 

Si le tils qui a fait cette déclaration n'est pas l'unique 
héritier et si les cohéritiers contestent la vérité de cette 
déclaration, la part du déclarant seulement sera considérée 
comme wakf; les autres héritiers garderont la pleine 
propriété de leurs parts de l'immeuble ('). 

534, — Lorsqu'une personne déclare qu'un immeuble 
qu'elle possède a été constitué en wakf par son père à son 
profit et a celui de son frère, si ce frère conteste cette 
déflaration, la part du déclarant sera considérée comme 
wakf et la part de son frère restera dans sa propriété, 
sans qu^il ait aucun droit sur le wakf (*^). 



{{] Al Fatuoui el Kaniah, page 313. 

Ai EA^nf, page 38. 
(2| u page 39 et suivantes. 
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535. — Si le déclarant- affirme que l'immeuble a 
été constitué en wakf à son profit et au profit de son 
frère et de leurs enfants et descendants, et, à l'extinc- 
tion de ceux-ci, au profit des pauvres, et si son frère 
conteste cette affirmation, la part du déclarant seulement 
sera considérée comme wakf à son profit et à celui de ses 
enfants. L'autre restera dans la propriété du frère contes- 
tant et, après sa mort, passera à ses propres enfants et 
restera dans leur propriété absolue. La non reconnais- 
sance du frère ne peut avoir aucune influence sur ses 
enfants en ce qui concerne le wakf. Ceux-ci seront libres 
de continuer à contester, comme leur père, ou de recon- 
naître le wakf (*). 

536. — Lorsqu'une personne, pendant qu'elle se trouve 
en état de santé, déclare que la terre ou la maison qu'elle 
possède a été constituée en wakf à son profit et au profit 
de ses enfants et descendants, sa déclaration sera valable, 
même si elle ne nomme pas le constituant. 

L'immeuble sera considéré comme wakf,- d'après sa 
propre déclaration, et si d'autres personnes viennent à 
prétendre qu'elles ont des droits sur ce wakf et si elle 
reconnaît ces droits, cette reconnaissance ne sera valable 
qu'à son égard seulement. Elle n'aura aucun eflet à l'égard 
des autres bénéficiaires (*). 



(1) A/ ESfiâf, page 40. 

(2) » i>n^(> 37. 
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53T. — La reconnaissance^ rrune constitution de wakf 
sera valable, même dans le cas où la personne déclarée 
bènéti^'iaire conteste cette qualité. 

En conséquence, si le possesseur d*un immeuble deL^lare 
tjue cet i m numide a été constitué en wakf au profit de 
deux personnes qu'il nomme et qui ne sont pas ses bért- 
iiéres, et si Fuue seulement de ces personnes rei^onoaît la 
vérité de cette déclaration, tandis que l'autre la conteste, 
rimmeuble sera considéré comme wakf. Celui des l^éné- 
ficiaii^es qui a reconnu la vérité de la déclaration, aura la 
moitié des revenus, l'aut!*e nioilié ira aux pauvres. 

Cependant, ^ette dernière part reviendra au contestant 
s'il finit f^ar reconnaître la vérité de la déclaration {*). 

538. — Si les héritiers reconnaissent a un revendiquant 
la propriété d'un bien qui a été (*onstitué en wakf par leur 
auteur, cette reconnaissance ne sera pas valable en ce qui 
concerne le wakf. Le bien qui en est Tobjet restera wakf et 
les héritiers devront en payer la valeur au revendiquant 
sur les biens de la succession. 

Si leslicritiers contestent la prétention du revendit|uanl^ 
celuiKu, s'il n'a pas de preuves, ne pourra pas leur faire 
]uvter serment dans le but de reprendre le bien constitué, 
11 le pourra, s'il ne leur deman*!e que la valeur do ce 
bien ('). 



(2) Al Fufaoffi v^ Ucndiat, pngo 35' L 
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539. -— Lorsqu'une personne qui a reconnu qu'un hum 
est constitué en wakf fait une nouvelle déclaration contre- 
disant la première, celle-ci conservera tous ses effets ; la 
seconde n'aura aucune valeur ('). 

540. — La reconnaissance ayant pour objet qu'une 
terre est constituée en wakf, comprend, comme acces- 
soires, les arbres et les constructions qui se trouvent sur 
cette terre (^). 

541. — On peut valablement reconnaître un droit 
après l'avoir contesté. C'est ainsi qu'une personne qui 
possède une maison peut, après avoir soutenu que cette 
maison lui appartient, reconnaître que le terrain sur lequel 
elle est construite est wakf. Dans ce cas, le terrain et la 
construction devront être considérés comme wakf (^). 

542. — Il en est de même du possesseur d'une maison 
qui a prétendu que le terrain sur lequel est construire 
cette maison est à lui et qui reconnaît ensuite que la 
construction appartient au wakf: cette reconnaissance 
sera valable et la maison sera considérée comme wakf 
car elle est une partie de ce qui était d'abord reven- 
diqué (*). 



{[) Al Faiaoui cl Hcndialf, page 349. 

(i) Les aniiotulioiis de Al Faiaoui cl flamcdiah. page 47. 

(3) » » » » el suivant e.<, 

(*) » » » l»age 48. 
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543, — On ne peut valablement revendiquer, en tout 
ou en partie, un bien que l'on a précédemment reconnu 
appartenir à autrui. C'est ainsi que le possesseur d'un ter* 
rain qui a ret^onnu que ce terrain est waki\ ne peut plus 
prétendre que les constructions qui y sont élevées ou les 
arlires qui y sont plantés sont à lui. Le sol et la maison 
DU les arbres resteront wakf, car la reconnaissance de la 
constitution en wakf du terrain entraîne, comme accès- 
soii^e, celle des constructions et des arbres (*). 

541. — Li\ reconnaissance d'un droit faite par une 
personne ne constitue de preuve que contre elle seule. Kn 
conséquence, le possesseur d'une maison qui reconnaît 
que le terrain sur lequel elle est construite est \vakf. ne 
peut pas reconnaître à une autre personne la propriété 
de la construction. Cette reconnaissance n'aurait aucun 
efïet et le terrain et la maison resteront considérés comme 
wakf, 

La raison de cette solution est que la reconnais- 
sance de la constitution du terrain en wakf, a eu pour 
conséquence de faii'e acquérir au w^akf la construction 
qui s'y trouvait. Or, la nouvelle reconnaissance faite 
au tiers, si elle était valable, aurait un effet contre le 
^\'akf. 

Si le possesseur de rimmeul)le déclarait d'abord que la 
construction appartenait a un tiers et ensuite que la terre 
était wakf, sa déclaration serait valable vis-à-vïsdu wakf 

(') Los ûnnotûtions de Al Fataoui cl HamedUih, pagn 4%. 
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_ ^ 

et du tiei's. Dans ce cas, en effet, on ne peut pas dire que 
la seconde déclaration comprend la construction, car en 
le disant on donnerait à la déclaration un effet contre le 
tiers, ce qui est contraire au principe (^). 

545. — Lorsqu'un wakf est constitué au profit d'une 
personne déterminée et ensuite au profit des pauvres, si 
le bénéficiaire reconnaissait à un tiers le droit de partager 
les revenus du wakf avec lui, cette reconnaissance sera 
valable et ce tiers pourra s'en prévaloir tant que le béné- 
ficiaire qui l'a faite est en vie. 

A la mort de ce bénéficiaire, la part qui était donnée 
au tiers en vertu de la reconnaissance reviendra aux 
pauvres. 

Si le tiers meurt avant le bénéficiaire, sa part 
ne fera pas retour à ce dernier, car il a déclaré 
n'y avoir aucun droit ; elle devra être donnée aux 
pauvres (*). 

546. — "Lorsqu'un bénéficiaire reconnaît à un tiers 
qu'il a droit à toute la part des revenus qui lui était servie 
jusque là, cette reconnaissance sera valable à l'encontre 
de ce bénéficiaire, même si elle est contraire à l'acte de 
constitution. Ce bénéficiaire perdra définitivement les 
droits qu'il a reconnus au tiers. 



(l) Los annotations île Al Fatnoai cl Hamnfia/i, paffo *d. 
{*) Al Dorr cl Mokhtar et Ikul cl Mchtar, page 58i> 
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Si ce déclarant meurt avant le tiers auquel le droit a 
été reconnu, celui-ci cessera de toucher les revenus qui 
seront dès lors donnés à la personne indiquée par l'acte 
de coDstituHon ('). 

Tj!?. — fjorsque l'administrateur d'un wakf reconnaît 
k une personne le droit d'administrer avec lui, cette 
reconnaissance produira ses effets contre cet administrateur 
et ta personne en faveur de laquelle elle a été faite aura 
le droit de s'associer avec lui dans l'administration du 
-svakf, tant (ju'ils seront en vie. 

A la mort de l'administrateur qui a fait la reconnais- 
sance, celle-ci perdra tous ses effets et l'administration 
sera confiée à l'administrateur indiqué dans l'acte de 
constitution. 

Si la personne en faveur de laquelle la reconnaissance 
a été faite meurt la première, cette reconnaissance perdra 
é^^alement tous ses effets, mais l'administrateur qui l'a 
faite ne conservera pas seul l'administration du \\'akf : 
le juge lui nommera un co-administrateur à la place du 
décédé. Il pourra aussi lui donner toute l'administration, 
s'il le juge a propos (^). 

54â. — Celui qui a reconnu â un autre In propriélé 
d'un liien ou d'un droit, et ({ui, en conséquence, ne peut pas 
revendiquer cette propriété pour lui-même, ne peut pas. 



(■J) \ ^ Ihtvr rf Mnklitdv (H Rail d Mohtav, page 583. 
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non plus, la revendiquer pour autrui en qualité de man- 
dataire ou de tuteur (*). 

549. — La reconnaissance d'un droit faite par Tadmi- 
nistrateur au préjudice du wakf n'est pas valable. Est au 
contraire valable, la reconnaissance qu'il ferait au profit 
du wakf de la constitution d'un bien qui se trouve en sa 
possession (*). 



CHAPITRE IV. 

De la reconnaissance faite par un malade. 

550. — Lorsqu'une personne, sans nommer les bénéfi- 
ciaires, tféclare, pendant sa dernière maladie, qu'une terre 
ou une maison qu'elle possède est constituée en wakf, par 
elle-même ou par une autre personne qu'elle ne nomme 
pas, cette déclaration ne sera exécutoire que sur le tiers 
tles biens jde ce déclarant. 

En conséquence, l'immeuble qui fait l'objet de la décla- 
ration sera wakf en entier si sa valeur ne dépasse pas le 
tiers des biens du déclarant ; si cette valeur dépasse ce 
tiers, le wakf ne comprendra qu'une part de cet immeublej 
égale au tiers de la succession. 



(1) Les annotations de Al Fataoul cl Hamediah^ page 31. 

(2) » » » » » 
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Cepenilant, et même dans ce dernier cas, Tinimeuble 
sera wakf on entier, si les héritiers approuvent la disposi- 
(lou du déclarant ou si celui-ci ne laisse pas d'héritiers ("). 

551, — Lorsqu'une personne déclare, pendant sa dei- 
nière maladie, qu'un immeuble qui se trouve entre ses 
mains appartient à un tiers et que ce tiers l'a constitué 
en wakf au profit d'une personne déterminée, cet immeu- 
blt^ sera considéré comme Avakf, même si sa valeur 
dépasse le tiers de la succession. 

Si le déclarant n'a pas indiqué le bénéficiaire du wakf, 
l'immeuble ne sera wakf en entier que si sa valeui' est 
inférieure au tiers de la succession f ). 

bot. — Lorsqu'une personne déclare, pendant sa der- 
nière maladie, qu'un immeuble qui se trouve entre ses 
mains est constitué en wakf au profit de personnel qu'elle 
désigne, cet immeuble sera wakf, même si sa valeur dé- 
passe le tiers de la succession (^). 

553, — Lorsqu'une personne déclare, pendant sa der- 
nière maladie, que Timmeuble qu'elle possède se trouve 
entre ses mains parce que son propriétaire le lui a livré 
après ravoir constitué en wakf à son profit et au protit 
de ses enfants et descendants et, à leur extinction, au 



([) Ai H^^êt'if: pngc 30. 
(3} » pîi^e 35. 
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profit des pauvres, cette déclaration, même si elle n'est 
contestée par personne, ne devra pas être crue et l'immeuble 
ne devra pas être considéré comme wakf Q. 



CHAPITRE V. 
Des actes écrits et de leur valeur, 

554. — Les actes écrits n'ont aucune valeur par eux- 
mêmes. On ne doit prendre en considération que les 
preuves admises par la loi (^). 

555. — Une personne constitue une terre en wakf ; 
elle fait constater cette disposition par un acte devant 
témoins; plus tard elle aflSrme, qu'en faisant la constitu- 
tion, elle s'est réservée le droit de vendre cette terre et dit 
qu'elle ignore si cette réserve a été écrite dans l'acte. 
Cette affirmation ne devra pas être écoutée lorsque ce 
constituant connaît bien la langue arabe et qu'il est prouvé 
que l'acte a été lu devant lui et qu'il l'a approuvé de sa 
main en écrivant au-dessus de sa signature que le wakf est 
vrai; elle ne devra pas être écoutée non plus lorsijuo le 
constituant est un étranger et que les témoins affirmcjitque 
l'acte lui a été lu en sa propre langue et qu'il l'a approuvé* 



(1) A/ Essàf, page 30. 

(2) Rad el Mchtar, i>oge 559. 
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Dans les autres cas le constituant devra èd^e cru dans sa 
déclarai ion. 

Cette règle n'est pas spéciale au wakf ; elle est générale 
a tous les autres écrits (*). ' 

5o6. — L'acte constatant la nomination d'un tuteur 
ou d'un administrateur n'est pas valable lorsqu'il ne dési- 
gne pas la personne qui a nommé cet administrateur ou ce 
tuteur. 

L'acte est valable s'il y est dit que T administrateur ou 
le tuteur est nommé par le juge, même s'il n'indique pas 
le nom de ce magistrat (*). 

557. — L'acte de location passé entre une personne 
quelconque et l'administrateur est valable lorsqu^il indique 
le nom du locataire et de son père, le nom de ladminis- 
trateui* et de son père, la personne qui a nommé cet 
administrateur et le nom du constituant. Il n'est pas 
nécessaire que le nom du père du constituant soit indiqué 
dans l'acte, si ce nom n'est pas connu (^). 

558, — L'ne personne possède une terre, une autre 
prétend que cette terre est wakf et invoque, à l'appui de 
sa prétention, un acte écrit par des personnes honorables 
et (les juges décèdes ; le juge ne devra décider en confor- 



{{) Àl Fataofff el HcncUah, pape 307. 
(3) # » u 
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mité de cet acte que si des témoins affirment que la terre, 
objet de la constitution, est réellement considérée comme 
wakf. 

Cependant l'écrit devra être pris en considération comme 
preuve de l'acte qu'il constate lorsqu'il émane des juges 
anciens et qu'il est enregistré dans leurs registres. 

D'autre part, les registres des banquiers, négociants et 
courtiers font foi de ce qu'ils mentionnent contre eux- 
mêmes. Ces banquiers, négociants et courtiers ne peuvent 
pas les invoquer pour prouver leur créances contre autrui. 

Les ordonnances écrites émanées du Sultan et les regis- 
tres du divan font également foi de ce qu'ils mentionnent. 
Il en est de même des registres contenant les comptes 
de l'administrateur du wakf, lorsqu'ils sont visés par le 
juge C). 

559. — Les écrits, quant à leur valeur juridique, sont 
de trois degrés : l'' Ceux qui sont rédigés dans les formes 
adoptées généralement; il constituent une preuve par eux- 
mêmes, comme Taveu ; 2"" ceux qui sont rédigés en dehors 
des formes ordinairement adoptées ou qui sont écrits sur 
des feuilles d'arbres ; il ne constituent pas de preuve par 
eux-mêmes et il faut que des témoins ou une autre preuve 
viennent les appuyer ; 3"* les mots formés par des signes 
en l'air ou sur l'eau ; ces signes, comme les paroles 
prononcées sans être entendues, n'ont aucune valeur (^). 

(1) Al Fataoui cl Hcndiah, page 347 et suivantes. 

Tes annotations de Al Fataoui cl Hamcdiah, page 19 et suivantes. 

(2) » » » » j> » 
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560. ~ Lorsqu'une contestation s'élève entre le pos- 
sesseur fFune terre constituée en wakf et les héritiers du 
constituant sur le but dans lequel la constitution est faite, 
le juge devra (Toire les héritiers, a moins qu'il ne trouve, 
dans les registres du Tribunal, la copie de l'acte consti- 
tutif et à moins que la terre ne se trouve entre les mains 
d'un administrateur. 

Dans ce dernier cas, et si la copie de l'acte de constitu- 
tion existe au Tribunal, le juge rejettera les prétentions 
des héritiers {'). 

501. — Lorsqu'un immeuble est publiquement connu 
comme Makf, mais que l'on ne connaît d'une manière cer- 
taine ni les bénéficiaires de ce wakf ni les parts qui doivent 
leur être données, on devra, d'après l'opinion de Khaher 
Zada, rechercher ce que les anciens administrateurs de ce 
wakf faisaient dans les temps passés, à qui ils payaient les 
revenus et combien il payaient à chaque bénéficiaire, et se 
eon former à ces actes (^). 



CHAPITRE VL 

De la déposition des témoins. 

562, — 11 n'est pas nécessaire d'intenter une action 
pour prouver qu'un bien est constitué en wakf. Toute 

{{) M Fukwni d Hciullali^ page 346. 
(2) B » page 445. 
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personne peut, sans être appelée en témoignage, venir 
déposer sur ce fait, que les l)énéfîciaires soient déterminés 
ou non ('). 

563. — Lorsqu'il s'agit d'affaires entre particuliers, nul 
ne peut être admis à témoigner en justice de lui-même et 
sans être appelé à le faire (*). 

56i. — On peut témoigner en justice sans y être appelé, 
toutes les fois qu'il s'agit d'un intérêt public ou de bien- 
faisance f). 

565. — Toute personne qui veut prouver son droit 
aux revenus d'un bien constitué en wakf doit intenter une 
action. Elle ne peut pas se contenter de présenter des 
témoins (*). 

566. — La constitution du wakf, comme le droit de 
propriété, se prouve par le témoignage de deux hommes 
honorables ou d'un homme et de deux femmes honorables. 

Elle peut aussi se prouver par le témoignage de per- 
sonnes qui ont entendu la déposition des témoins qui ont 
assisté à la constitution ; ceci peut arriver dans les cas 
ou ces témoins sont décédés, malades ou éloignés, de ma- 
nière à ne pas pouvoir venir au tribunal et retourner 



(l) Al Dorr cl MoklUar et Rad cl MvJdar, page 55.') et suivantes. 
(?) 1» » page 556. 

(3) » » » 

(4) » » j) 
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cliez eux le même jour, et dans le cas ou le témoin est une 
femme, qui, â cause de son rang élevé, ne peut pas se 
rendre au tribunal. 

Mais dans tous ces cas, le témoin absent doit être repré- 
senté par deux témoins (^). 

507. — La constitution du wakf peut aussi se prouver 
par des témoins qui déclarent que l'immeuble contesté est 
publiquement connu comme wakf ou qu'ils ont appris ce 
fait par des personnes honorables qui ne peuvent pas 
s'entendre pour mentir. 

On peut aussi prouver de la même manière tous les 
faits dont Texistence est indispensable pour la validité de 
la constitutioû, telle que la propriété du constituant (*), 

568. — Le témoignage par ouï dire est également admis 
lorsqu'il s'agit de connaître les bénéficiaires du wakf^ 
quand ces bénéficiaires ne sont pas connus. 

Lorsque l'immeuble est entre les mains d'un tiers, 
l'administrateur peut prouver de la même manière la 
constitution et le but dans lequel elle a été faite (^). 

569. — On ne peut pas témoigner par oui dire sur les 
conditions imposées par le constituant dans l'acte de 
constitution, quant à la distribution des revenus et la ma- 
nière de faire cette distribution. 



{t) Ai Tanoutr. Du témoignage par oui dire. 

(2) Ai Dorr et Mokhtar et Rad cl Mehtar, page 557. 

(3) Had vl Mehtar, page 5(30. 
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Le témoignage par oui dire n'est pas admis lorsque les 
bénéficiaires sont connus et que l'administrateur voulant 
les exclure, prétend que le wakf est constitué au profit 
d'autres personnes (*). 

570. — Pour que le témoignage soit valable et accepté, 
il faut que les témoins indiquent l'immeuble qui fait l'objet 
du procès et désignent ses quatre limites ou au moins 
trois de ses limites. 

Cette règle est applicable même au cas où cet immeuble 
est publiquement connu comme wakf (*). 

571 . — Le juge ne doit pas admettre la déposition des 
témoins si elle est contraire à ce qui est publiquement 
connu ou à l'évidence matérielle. 

En conséquence, si les témoins, présentés par la per- 
sonne qui veut obtenir l'autorisation d'échanger une 
maison constituée en wakf, déposent que cette maison est 
tombée en ruines et si le juge, sur cette déposition, auto- 
rise l'échange, le jugement sera annulé, si plus tard, des 
témoins viennent affirmer que la maison échangée n'était 
pas en ruines et si vérification faite on trouve que la 
construction existante date d'une époque antérieure à 
l'échange (^). 



(1) Rad cl Mchtar, page 560. 

(2) Les annotations do Al Fataoïd cl Hamcdiak, page 326. 

(3) » » » » page 337. 
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572. — La déposition du bénéficiaire du wakf n'est pas 
admise dans les procès qui ont pour objet les l'evenus du 
^vnkf ('), 

573. — La preuve testimoniale pré.^entée par la per- 
sonne qui pî*étend qu'un bien est sa propriété privée doit 
être préférée à celle présentée par radininistrateor qui est 
en possession de Timmeuble et qui soutient que cet immeu- 
ble est wakf n. 

574. — La preuve d'un droit acrjuis par une personne 
sur un bien à une époque déterminée doit être préférée à 
celle du droit acquis par une autre j^oî^sonne, sur ce même 
bien, h une date postérieure. En conséquence, si le posses- 
seur d'un lïien prétend que ce bien est constitué en wakf 
à son profit, et si une personne se pi^ètendant administra- 
teur de ce bien, affirme qu'il est constitué au protit do la 
mosquée, ou tievra préférer la preuve qui indique une date 
antérieure {^). 

575. — La preuve fournie par la personne qui prétend 
contre le possesseur d'un immeuble que cet immeuble est 
^'akf à son profit, doit être préférée à celle de ce posses- 
seur si celui-ci prétend que son vendeur a acbeté cet 
immeuble du constituant. Cependant cette dernière preuve 



(1) 1.03 ûnnoldlîons de /\^ Futaoïd cl Hamcdhilu pop:*? 327. 
(i) >î » » » prt;rt3 33 L 

(3) 1. » » » [liigr Z'At, 
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doit être préférée si elle indique que la vente a eu lieu à 
une date antérieure à la constitution du wakf ('). 

576. — La preuve fournie par un locataire que les 
constructions établies dans une boutique du wakf sont h 
lui, doit être préférée à la preuve fournie par radmiiiis- 
trateur que ces constructions appartiennent au wakf (^). 

577. — Lapreuvefourniepar l'administrateur du wakf 
pour établir le loyer de Timmeuble loué doit être préférée 
à la preuve contraire fournie par le locataire. 

La preuve fournie par le locataire pour établir la durée 
du bail doit être préférée à la preuve contraire fournie 
par l'administrateur (^). 

578. — La preuve fournie par la personne qui prétend 
que, parmi les bénéficiaires du wakf, les descendants d'un 
degré excluent ceux du degré inférieur, doit être préférée 
à la preuve fournie par celui qui prétend que l'acte de 
constitution est absolu et ne contient aucun privilège de 
ce genre (*). 

579. — La preuve fournie pour démontrer l'annula- 
bilité de l'acte de constitution doit êti*e préférée à la preuve 



(1) Les annotnlions de Al Fataoni cl Hamcdialu page 332. 

(2) » » » )) pa.v:e 331. 

(3) » » » » pa^'e 333. 

(4) » » » » i)nge 332. 
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contraire lorsque celte annulabilîtê résuite de TexisteDce 
d'une fies clauses qui vicient Tacte. 

Dans les autres cas, la preuve Iburûie pour démontrer 
la validité de Tacte doit être préférée. 

Il s'en suit que si deux personnes sont en discussiou 
sur la validité de l'acte de constitution d'un wakf, la 
présomption devra être pour la validité. C'est à la per- 
sonne qui prétend que Tacte est nul à fournir la preuve 
de cette nullité {^)* 



CHAPITRE VIL 

l)e la concordance qui doit exister entre les dépositions 

des témoins, 

D80. — Les dépositions des témoins doivent être con- 
cordantes dans leur sens. 

D'après les jurisconsultes Aliou Youssef et Mohammed, 

les dépositions doivent être acceptées si Tune d'elles prouve 
une partie de ce que prouve Tautre ('^). 

5HI. — Daprês l'imam Abou Ilanifa les dépositions 
doivent conconier absolument dans leur sens. Elles 
peuvent différer quant aux tei mes employés ('). 



\2) Ai lïftrr H Mokhtftr f?l Rad cl Mehinr, paKe h3,9. 
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582. — Dans les procès intéressant des particuliers, 
aucune déposition de ténnoins ne doit être admise si elle 
ne fait suite à un procès déjà intenté. Si elle concorde 
avec les prétentions du demandeur, elle sera acceptée, 
sinon elle devra être rejetée (*). 

583. — La déposition du témoin ne doit pas être admise 
si ce témoin donne à ce demandeur plus qu'il ne demande 
lui-même, à moins que celui-ci ne donne la raison de cette 
contradiction. 

La déposition qui donne à la partie moins qu'elle ne 
demande est admissible (*). 

584. — La déposition des témoins qui affirment que la 
chose revendiquée est née chez le revendiquant doit être 
préférée à celle des témoins qui affirment simplement que 
cette chose est au revendiquant, sans assigner de cause à 
cette propriété ou qui lui assignent comme cause la succes- 
sion ou l'achat d'un inconnu. Cetfe dernière preuve est à 
son tour préférable a celle qui assigne a la propriété du 
revendiquant une cause dérivant d'un contrat dont il 
indique les contractants (^). 

585. — Lorsqu'une personne affirme qu'elle est pro- 
priétaire d'un bien sans désigner la cause de cette propriété, 



(I) Al Doit cl yîohhtar et /?«</ cl Mchtaf% page 582. 

(i) » « • » )) 

(3) » » » 1) et suivaiUes. 
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la déposition des témoins qu'elle présentera sera admise 
s'ils indiquent la cause de celle propriété^ comme par 
exem|ile Tachât ou la succession (^}, 

t}HG. — Si le revendiquant indique la cause de sa pro- 
priété, s'il di(, ]ar exemple, qu'il a atdieté le bien reven- 
diqué, la dépo:^ition des témoins qu'il présentera devra être 
rejelée s'ils disent simplement qu'il est propriétaire sans 
indii[uer le mode d'acquisition de ee droit (*)- 



CHAPITRE MIL 
J)f* la prescription des actions. 

5ST. — Aucun droit n'est prescriptible. 

En conséquence celui qui s'empare d^nne maison ou 
d'une terre ou d\in autre bien et le garde en sa possession 
pondant un temps quelque long qu'il soit, tout en recon- 
naissant que ce bien appartient à une autre personne, cette 
dernière aura tonjours le droit de lobliger à lui restituer 
ce bien. 

Si, au contraire, le possesseui^ nie que le bien possédé 
appartient à autrui et prétend quMl lui appartient, raction 
en restitution de ce bien, à moins d empécbement légal, 



(i) M fhi/r d MoUttar et Rad d MdUur^ page 5311, 
(2) j> )> m ^ 
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ne devra être admise contre lui que si quinze années tie 
S9 sont pas encoi*e écoulées depuis la possession. 

Cependant lorsqu'il s'agit de succession ou de la 
constitution d'un wakf, la revendication devra être 
admise tant que trente-trois années ne se sont }ms 
écoulées. Passé ce délai, elle ne devi'a être admise 
que dans les cas où il y a eu empêchement légal d'agir 
en justice ('). 

588. — C'est le souverain qui a ordonné au juge de ne 
pas entendre les pi-ocès lorsque le demandeur a laissé 
écouler une période de quinze années sans réclamer son 
bien. Cet ordre enlève donc au magistrat la compétetico 
de statuer sur les procès, mais le souverain peut lui donner 
cette compétence. 

Il est même du devoir du souverain de sauvegarder 
les droits du demandeur, en ordonnant au juge d'entendre 
son procès ou en l'entendant lui-même {^). 

589. — C'est seulement au cas où le défendeur nie les 
prétentions du demandeur que le juge ne doit pas écouler 
la revendication de celui-ci. Il devra au contraire T^td- 
mettre, si le défendeur en reconnaît le bien fondé, même 
si le demandeur a gardé le silence pendant plus de quitize 
années (^). 



(1) Los aniiolalion.s do Al Fataoni cl IfamoUdh, pa^^os 3 à 7 

(2) Und cl Mrht(ii\ toiiio IV pa^ro 470. 

(3) » » » 
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590 • — I/affîon !û tentée devant le juge interrompt la 
prescription. Pour que le juge ne puisse pas entendre le 
nouveau procès, il faut qu'une nouvelle période de pres- 
cription s'écoule ('}. 

59L — La demande, même souvent répétée, faite par 
le demandeur au défendeur, en dehors, du tribunal, n'in- 
terrompt pas la prescription {^). 

595. — L^aetion en justice, même non suivie de juge- 
ment, interrompt la prescription , car on ne peut ]>as dire^ 
dans ce cas, que le demandeur a aliandonné ses droits (^), 

593. — La prescription ne commence a courir que tlu 
jour de la naissance du droit du demandeur, Eq consé- 
quence, si un mari meurt ou divorce sa femme après vingt 
ans de mariage, celle-ci p ouïra toujours intenter contre 
lui ou contre ses héritiers une action en payement de ce qui 
lui reste du sur sa dot, car le droit de réclamer la dot ne 
naît pas du jour du mari âge j mais seulement du jour de la 
dissolution du mariage. 

On doit décider de la même manière si c'est T insolva- 
bilité du débi leur qui a empêché son créancier d'agir en 
justice contre lui (*)* 



(0 kad ci Mihhiar, toiue IV page 476, 

\È\ » nu 

(S) ?> w w 

14J w to » 
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a 594. — L'action doit être admise, même si le délai de 

e la prescription est écoulé, toutes les fois que le demandeur 

s- ! a été empêché de l'intenter par une raison reconnue par 
"; la loi, telle que son absenc^e ou celle du défendeur ou Fin- 
solvabilité de ce dernier. 
ar t Est également excusable le demandeur qui n'a pas 

n- * intenté l'action parce qu'il était mineur sans tuteur ou 
dément sans curateur, ou parce que le défendeur était un 
gouverneur despote et injuste ('). . 

:e- 

•e, 595. — La prescription commence à courir contre le 

% mineur dès qu'il atteint sa majorité. 

La prescription n'est pas suspendue pour le mineur qui 
(lu ; a un tuteur (^). 



se- 

4 

tre 



596. — L'action abandonnée, sans raison léprale, pen- 
dant trente-six années ne doit pas être écoutée, même yi le 

qui souverain l'ordonne (^). 

ne 

y la 597. — Pour qu'une action en justice soit écoulée avant 

la prescription, il faut aussi que la prétention du demandeur 

ya- ' ne soit pas apparemment fausse. C'est ainsi que le Juge ne 

^n devra pas écouter la demande du fils tendant à so faire 
attribuer la propriété d'un immeuble, lorsque cet immeuble 
a été vendu par le père en présence du fils. Le silence de 



! (1) liait 


(•/ McJiiai\ 


page 4' 


1 (2) 


» 


» 


(3) 


» 
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ce dernier ou de tout autre parent, dans oe cas, doit être 
eoosidéré comme une reconnaissance du droit de Taclieteur. 
L'étranger, au contraire, qui assiste k la vente d'un bien 
peut toujours être admis à en revendiquer la pj^opriélé. 
Cependant, et d après l'opinion la plus accréditée^ si cet 
étranger est voisin, le juge ne devra pas l écouter s'il est 
prouvé que non seulement il a assisté k la vente, mais 
aussi qu'il a assisté, sans protester, à la livraison du bien 
vendu et qu'il a vu l'acheteur user de ce bien enj' cultivant 
ou construisant. 

La reconnaissance faite par le défendeur du droit du 
demauileur interrompt la prescription. Celui-ci devra 
toujours être admis à faire la preuve de cette reconnais- 
sance, a moins (ju'il ne se soit écoulé une nouvelle période 
de quinze années depuis le jour où elle a eu lieu- 
La reconnaissance faite par le défendeur après réchéance 
de la prescription lui fait perdre le droit d'invoquer cette 
prescription. Le demandeur devra être admis a faire la 
preuve de cette reconnaissance tant qu'une nouvelle 
période ne s'est pas écoulée depuis le jour où elle a eu 
lieu ('). 

598. — Celui qui possède un bien peut invoquer la pos- 
session de celui de qui il tient ce b^en. En conséquence, 
s'il a acquis c^ I)ien par succession, vente ou donation, 
ou par tout autre moyen, depuis moins de quinze années, 
il pourra, pour repousser l'action du demandeur ^ ajouter 

{\} Hadci ykktur^ page 477. 
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à sa possession celle de son auteur, vendeur ou donateur. 
Si ces deux périodes forment plus de quinze années, 
l'action du demandeur devra être repoussée, à moins d'une 
raison légale. 

599. — L'action découlant d'un testament ou d'une 
constitution de wakf devra être entendue par le juge tant 
qu'elle n'est pas prescrite, même si le testament ou si l'acte 
constitutif du wakf n'est pas enregistré à la moudirieh ou 
au tribunal. 

Les actions réelles ou personnelles intentées contre les 
successions, celles par lesquelles on invoque un droit 
successoral et les actions relatives au wakf se prescrivent 
par trente-trois années. Toutes les autres actions se pi^es- 
crivent par quinze années, soit que le décédé ait reconnu la 
dette devant témoins, au jour do la mort, ou qu'il ne l'ait 
pas fait. 

600. — L'action de l'administrateur d'un bien wakf, 
tendant a reprendre possession de ce bien, ne doit pas être 
entendue si le défendeur détient ce bien depuis plus de 
trente-trois ans et si les parties se trouvent dans la même 
ville C). 

GOl. — Même si le temps fixé pour la prescription 
n'est pas écoulé, la revendication de l'héritier du consti- 



(I) Les annotations de Al Fataoui cl Hamediahfpase Set suivanlce* 
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tuant DO doit pas être écoutée lorsque cet héritier était 
présent au moment de la constitution. 

Il en est de même de la revendication de l'héritier du 
vendeur qui a assisté a la vente (*). 

noi, — Une personne est propriétaire d'arbres plantés 
sur une terre légalement constituée en wakf, elle jouit 
de ces arbi'es et paye au wakf, le loyer de la terre 
depuis plus de quinze ans. Si, après cette période 
une autre personne qui n'avait rien réclamé jusque là 
prétend être propriétaire de ces mêmes arbres, cette 
réclamation devra être repoussée à moins que le silence 
de ce nouveau réclamant n'ait été causé par une raison 
légale (*). 

G03* — L'action intentée, sans autorisation du juge, 
par le bénéficiaire qui n'est pas administrateur du wakf, 
DO doif. pas être entendue. 

En conséfjuenee si une personne usurpe le bien constitué 
en Makf, le bénéficiaire, même s'il est seul, ne pourra 
pas revendiquer ce bien sans y être autorisé par le 
juge. 

11 en est de même si le wakf a plusieurs bénéficiaires 
et que l'un dVux intente Faction en revendication. Les 
jurisconsultes sont unanimes sur ce poiat (^). 



(I) Les annotations de Al Fataoui cl Haincdiah^ pa^e 9. 
(^) » » » page 14. 
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604. — Le bénéficiaire du wakf, s'il est déterminé, ne 
doit être considéré comme administrateur que si le juge 
Ta nommé à cette fonction (^). 

605. — Celui qui, pendant un certain temps, et tout 
en se trouvant sur les mêmes lieux, a laissé posséder sa 
terre par une personne et l'a laissée s'y comporter comme 
propriétaire, sans formuler de réclamation, perd le droit 
de revendiquer cette terre après la mort de ce possesseur, 
à moins qu'il n'invoque une raison légale pour excuser 
son silence {^). 

606. — L'administrateur d'un wakf qui n'a jamais pris 
possession d'un bien faisant partie de ce wakf, ne doit pas 
être entendu si, sans motif légal, il venait à revendiquer 
ce bien a l'administrateur d'un autre wakf qui le possède 
sans contestation depuis plus de trente-trois années. 

Cet administrateur revendiquant n'aura pas le droit 
d'invoquer l'acte constitutif du wakf sur lequel se trouve 
porté le bien revendiqué, car l'inscription sur cet acte n'a 
aucune valeur sans la possession f). 

607. — Le bénéficiaire des revenus d'un wakf n'a pas 
le droit d'intenter une action au sujet de ces revenus. C'est 
l'administrateur qui possède ce droit (*). 



(1) Les annotations de Al Fataoui cl Uanicdiahy page U. 

(2) » » » page 3. 

(3) » w » page 19. 

(4) » )) » page 14. 
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008. — Ce bénéficiaire n'a pas le droit d'ioteoter Tac- 
tion précitée, même s'il est seul (^). 

009. — Le jugement, qui rejette la revendication n'im- 
plique pas que le possesseur du bien revendiqué en est 
propriétait^e. 

Si ce possesseur est condamné à délaisser ce bien, 
il ne devra plus être admis à prouvei- rju'il en est pro- 
priétaire {*), 

010. — Le demandeur pent être admis à prouver sa 
demande par témoinSj même après que le défendeur a 
prêté serment (^). 

(>] L — Le bénéfiriaire ne peut être ni demandeur ni 
défendeur dans les actions concernant le bien constitué en 
wakf{*), 

612. — Celui qui a reconnu qu'un bien appartient à 
auti'ui perd le droit tle le revent liquer pour lui-même et 
pour autrui {^). 

01 *î. — L*administrateur d'un wakf qui est présent et 
assiste aux actes de possession d'un tiers, ne peut intenter 



(1) Lus tiJ molli lions lie Ai FtiU^aai 0i Huttiviltah, pn^^'T^ U. 

(2) w 1^ » pti^e 35. 
(•^) » m w pngo 36. 
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d'action ni contre ce tiers ni contre ses héritiers. L'admi- 
nistrateur qui lui succédera n'aura pas ]*lus de di'oits 
que lui (*). 

614. — L'action ayant pour objet le droit des bénéfi- 
ciaires ne doit pas être écoutée lorsqu'elle a été abandonnée 
sans raison légale pendant quinze années. 

Cependant, le juge peut l'admettre si son pouvoir est 
absolu, c'est-à-dire, si le souverain n'a pas limité sa com- 
pétence. 

Il en est de même de l'action qui a pour objet une 
créance contre le wakf {Marsad) (*). 

615. — L'action ayant pour objet un bien doit être 
admise lorsque le défendeur reconnaît lo droit du 
demandeur, même si celui-ci l'a abandonné pendant plus 
de quinze années (^). 

616. — La réclamation, même souvent répétée, n'a 
aucune valeur lorsqu'elle a eu lieu en dehors du TiûbunaL 
En conséquence, si un bénéficiaire non payé laisse passer 
quinze années sans intenter d'action en justice, cette action 
ne sera plus recevable, même si le bénéficiaire a réclamé 
souvent ses droits en dehors du Tribunal (*}. 



(1) Les annotulions do Al Fataoui cl Hamcdiah^ pti'^ii :î, 

(2) » » » pagt}^ d cl 193. 

(3) » » » pnue 7, 
[i) » » i) w 
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GIT, — Nul ne peut revendiquer la propriété d'un bien 
si, se trouvant dans la même ville, il a laissé, sans récla- 
mer pendant longtemps une autre pereonne jouir de ce 
bien, quanil aucune raison légale ne Ta empêché de récla- 
mer (*). 

018. — Aucune période de temps n'est déterminée 
pour empêcher la recevabilité de l'action lorsque le de- 
juaudour a été présent et a assisté aux actes de possession 
du défendeur. 

Dans ce cas le juge doit repousser cette action, même 
si le sultan ne lui a pas spécialement ordonné de la repous- 
ser. Si le juge l'a entendue malgré la défense du sultan, 
son jugement ne sera pas exécutoire (*^). 

619- — Aucune action ne doit être admise après 
un silence de quinze années, sauf pour les actions ayant, 
pour objet un bien wakf, un bien d'un orphelin ou d'un 
absent. 

Celui qui, sans raison légale, laisse passer ce temps 
sans réclamer ne pourra plus le faire. 

Les raisons légales sont l'absence de la ville, la minorité 
et la démence. 

L*actiou du mineur, habitant la même ville que le dé- 
fendeur, devra être rejetée lorsqu'après avoir atteint la 
majorité^ il laisse passer quinze années sans l'intenter et 



(1) Lus annotations do Al Futaoai cl Hamcdiah^ pa^e 3. 

(âj » D j) pages 4 el 5. 
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qu'il n'invoque aucune raison légale pour excuser son si- 
lence ('). 

6^0. — Le sultan a excepté de la prescription de 
quinze années les actions ayant pour objet les biens wakfs, 
les biens des absents et ceux des orphelins mineurs. 

Celui qui a été absent pourra intenter son action quinze 
années après son retour. Il en est de même si c'est le dé- 
fendeur qui a été absent (^). 

621. — L'ac*tion ayant un droit successoral pour objet 
ne peut pas être admise si quinze années se sont écoulées 
après la majorité de Théritiei*, à moins que le défendeur 
n'ait reconnu le droit réclamé ou que le sultan n'ordonne 
au juge de statuer sur l'action ('). 

022. — Les actions concernant un wakf ou un orphelin 
mineur ou un droit de succession se prescrivent par trente- 
trois années (*). 

623. — N'est pas réputé absent celui qui n'est éloigné 
que de moins de trois jours, quelque long que soit le temps 
qu'il ait mis sans retourner sur les lieux ou se trouve le 
bien en litige (^). 



(1) Les annotations de Al Fataoui cl Hamediah, page 5 et suivantes. 

(2) Al Fataoui el Klialrlah, page 70. 

(3) Les annotations de A/ Fataoui cl Hamediah, page 6. 
(<) » » » page 7. 
(5) • » » « page 8, 
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024, — Les actions relatives au droit de cultiver une 
terre wakf se prescrivent par trente trois années. Passé 
ce délai et à moins dexc*use légale, aucune at^tion ne peut 
être intentée contre celui qui cultive une terre wakf et 
qui en paye le loyer à l'administrateur ('}. 

G2b. — La possession de Tadministrateur du wakf, 
continuée pendant la période de temps nécessaire à la 
prescription doit être prise en considération, sans que cet 
administrateur soit obli^^é de fournir d'autres preuves. 

En conséqueDcej Tadministrateur d'un ^vakfqui, depuis 
trente-trois années, possède des boutiques élevées sur un 
terrain appartenant à un autre wakf, qui administre ces 
boutiques et paye un loyer au wakf duquel dépend le ter- 
rain ^ ne peut plus être obligé de produire le titre de loca- 
tion en vertu duquel il a construit. Le terrain ne pouna 
pas lui être enlevé sans une raison légale* 

Celui qui possède un bien n'est pas obligé de prouver 
qu'il en est propriétaire (*). 

6iG. — Les actions relatives a un lïien constitué en 
wakf ne pe ivent être intentées que contre le constituant 
ou Tadministrateur (^). 

027. — L'action de Fadministrateur d'un wakf tendant 
à faire déclarei* wakf un bien qu'une personne possède 

i\} l.p^ ;innottiiionri do Âl Fataotû ci Hamt'ffr'ah, piifff* 8. 

(S) Jl 1» « M 

(3) Ai iûffffoïtf rf ffrtnfffift, pu îp:< ^ :ï *3. 
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depuis trente-trois années ne doit pas être admise si les 
deux parties se trouvaient dans la même ville et si le 
défendeur n'avait pas reconnu la constitution (^}. 

628. — Les actions d'un wakf contre un autre wakf, 
celles d'un wakf contre toute personne et celles de toute 
personne contre un wakf se prescrivent par treote-trois 
années, a moins d'une excuse légale. 

Passé ce délai, la personne qui prétend qu'un immeuble 
est wakf ne doit pas être écoutée, même si elle prouve sa 
prétention par des actes émanés des anciens jiiyes, Cest 
la possession qui doit être prise en considération (*), 

629. — La possession, pour être prise en considération, 
doit être légale et certaine (^). 

630. — Celui qui prend en location une terre ou des 
arbres appartenant à un wakf ne pourra plus être admis 
à soutenir qu'il est propriétaire de cette terre ou de ces 
arbres (*). 

631. — L'action en revendication d'un meuble usurpé 
avec violence peut seule être intentée contre Ict personne 
qui n'est pas en possession de ce meuble. Les actions en 



(1) Les annotations de Al Fataoui el Hamcdiahj page 8 et suivantes. 

(2) )) » » page 19. 

(3) )> » » P»gtt ^' 

(4) » » 1) page 10. 
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revendication d'un immeuble doivent être intentées contre 

le possesseur {^). 

032. — ^ Nul ne peut détruire ou tenter de détruire un 
acte qu'il est tenu d'exécuter. 

En conséquence celui qui a vendu un bien ne peut pas 
être admis à prouver plus tard que ce bien a été constitué 
en wakf par lui ou à son profit, même en faisant prêter 
sei'meût au défendeur. 

Cependant s'il présente des témoins pour prouver la 
constitution, ces témoins seront entendus. 

Dans ce cas, l'acheteur devra payer au wakf un juste 
loyer et n auni pas le droit de retenir le bien acheté pour 
être renil)oursé du prix qu'il a payé. 

L'action du vendeur ne sera pas non plus recevable 
toutes les lois que sans prétendre que le bien vendu est 
wakf il veut annuler la vente. 

Kl le sera recevable s'il dit que le wakf est constitué au 
profit de telle mosquée. Dans ce cas^ et si la constitution 
est prouvée, la vente sera annulée (^). 

033. — Celui qui prétend qu'une terre lui appartient 
par voie d'héritage, ne peut plus prétendre que cette terre 
a été constituée en wakf par son père à son profit. 

Celui qui a i>rétendu qu'une terre est wakf, ne peut plus 
prétendre qu'il l'a acquise par succession ; à moins qu'il 
n'attaque la validité de la constitution ('). 

(t) ï.es nnnotnlions de El Fataoul cl Hamcdiah, page 14. 
(2) Al FiUaotti el Hendiah^ page 341. 

A^ Dorr vl Mokhtar et Rad el Mehtar, page 571. 
[3} Al Ftitfjoin ci Hendiahj page 341. 
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634. — Celui qui vend une maison comme sa propriété 
De peut pas être admis à prouver que cette maison a été 
constituée en wakf par telle personne au profit d'une 
telle mosquée (*). 

635. — Celui qui a acheté une terre ne peut pas 
demander à annuler la vente en prétendant que cette terre 
est wakf. Ce droit appartient à l'administrateur et, s'il 
n'en existe pas, le juge nommera un administrateur dans 
ce but. Si cet administrateur arrive à prouver le bien 
fondé de sa réclamation, la vente devra être annulée et 
l'acheteur aura le droit de réclamer au vendeur la resti- 
tution du prix qu'il lui avait paj'é (^). 

636. — L'administrateur d'un wakf revendique contre 
une personne un immeuble que celle-ci a acheté, en préten- 
dant que cet immeuble a été constitué en wakf par un tel 
au profit de ses enfants. L'acheteur retourne contre le 
vendeur pour obtenir restitution du prix. Ce vendeur pi^é- 
tend alors qu'en effet l'immeuble qu'il a vendu a appartenu 
à telle personne, qu'elle Fa vraiment constitué en wakf 
au profit de ses enfants, dont il fait partie," mais que cette 
constitution ayant été plus tard annulée par le juj^e, ret 
immeuble est tombé dans sa part par le partage. Cette 
affirmation, si elle est prouvée, entraînera rirrecevabilité 
de l'action de l'administrateur et Tacheteur pourra conti- 
nuer à garder Timmeuble (^). 

(1) Al Fataoni cl llcndiah, pa^e 341. 

(2) » » page 3él et suivantes. 

(3) » » poge 3i2. 
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637, ~ Fies aciiocs qui ont pour objet le bien constitué 
en Avakrou un tout autre bien ne peuvent pa&* être inten- 
tées contre le loi*ataire de ce bien (*). 

(J38. — J/at*tiou (Fune pei*sonne qui demande d'être 
considérée comme ])énéficiaij*e d un wakf n'est pas rece- 
vable si cette personne, se trouvant dans la même ville, 
et sans invoquei' d'excuse légale, laisse passer une période 
de quinze années sans réclamer (*). 

G30. — Nul ne peut être admis à revendiquer la pro- 
priété d'un bien qui a été constitué en M^akf en sa présence 
et sans réclamation de sa part, même si la période tixée 
par ta prescription uVst pas encore écoulée C), 

040. — Les héritiers de celui qui, pendant longtemps 
et sans avoir formulé de contestation j a laissé jouir une 
personne d'une terre que celle-ci a héritée, ne peuvent 
pas être admis à pi^étendre que cette terre leur appar- 
tient {'). 

041, — Le fils ou la femme de celui qui a vendu un 

bien ne peut pas revendiquer ce bien si la vente a été faite 
en sa présence et sans qu'il ait formulé de réclamation {-'}, 



(1) Al Fftlftoii'i d Hf^fnVuh, pdp'eaia. 

(2) Los aïjnoUilîoiiâ du A( Fuliumi ^l Uiuiiiuliuh^ \n\^{*^ 9 tH lft3. 

(3) t> w » t*''t^^ ^' 
{\) Al lu (nom i'I Khiiiriffhf (xijtro 55. 

(j) » w ]jage^ 43 et DO, 
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642. — Le jJropriétaire d'un immeuble peut le reven- 
diquer même si cet immeuble a été vendu en sa présence 
par un étranger, même voisin. 

Cependant l'action de ce propriétaire, qu^il soit voisin 
ou non, ne sera pas recevable s'il laisse jouir l'acheteur 
pendant longtemps de l'immeuble acheté (*). 

643. — L'action ayant pour objet un bien constitué en 
wakf n'est pas recevable si le demandeur l'a abandonnée 
pendant trente-trois années, sans raison légale. 

Les raison légales sont : l'absence du demandeur, sa 
minorité ou sa démence sans qu'il ait eu un tuteur ou 
curateur. Est également considéré comme raison légale le 
fait que le défendeur est un prince puissant dont on craint 
la violence (*). 

644. — N'est pas recevable l'action de l'administrateur 
d'un wakf ayant pour objet la revendication d'un im- 
meuble lorsque le défendeur ou son auteur a possédé cet 
immeuble, sans contestation et en propriétaire, pendant le 
temps voulu pour la prescription (^). 

645. — Celui qui a vendu un immeuble ne peut pas 
être admis à prétendre plus tard que cet immeuble est 
wakf; il n'aura même pas le droit de faire prêter serment 
h l'acheteur si celui-ci nie la constitution. 



{[) Al Fataoui cl Kha'iriah, page 59. 

(2) Les annotations de Al Fataoui cl HamcfUali, page 3. 
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liais si le demandeur prouve la constitution par (émoins 
ou par un acte authentique, enregistré au tribunal, sa 
reventiication sera admise et l'acheteur devra payer un 
juste loyer pour l'immeuble qu'il a acheté. Il devra rendre 
cet immeuble sans avoir le droit de le retenir jusqu'à la 
restitution du prix qu'il a payé au vendeur {*), 

G4G, — Le juge n'a pas le droit de cour la m mer les hé- 
ritiers à rendre à Tadministrateur d'un wakf un bien qu'ils 
ont acquis par succession d'une personne qui Ta aclieté 
depuis plus de ti'ente-trois années, même si cet adminis- 
trateur ]>rûnve par témoins que ce I>ien est réellement 
constitué en wakf. S'il le fait, son jugement sera nul et ne 
sera pas exécuté (^). 



(Ij ai Faftjfitii vl ncndiah, page 341. 

Al Dorr fi Mtihhtar el Rad cl Mehtar, pnp^o 571. 
(2) Les minolutîonî^ de Al Fataoui el Harnediahj pï*ge 3* 
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